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Introduction

«L’accès accru du public à l’information en matière
d’environnement ainsi que la diffusion de cette infor-
mation favorisent une plus grande sensibilisation aux
questions d’environnement, le libre-échange d’idées,
une participation plus efficace du public à la prise de
décision en matière d’environnement et, en définitive,
l’amélioration de l’environnement.» Le premier
considérant de la directive 2003/4/C.E. du Parlement
et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant l’accès
du public à l’information en matière d’environnement
et abrogeant la directive 90/313/C.E.E. du Conseil (1)
qui établit ce constat résonne surtout comme le sou-
hait et l’objectif d’une meilleure prise en compte de
l’environnement. La consécration du droit d’accès à
l’information dans ses composantes à la fois «actives»
et «passives» constitue un des instruments qui peu-
vent permettre d’atteindre cet objectif.

Dans un premier temps, la liberté d’accès à l’infor-
mation sera examinée succinctement sous l’approche
de sa reconnaissance comme un droit fondamental (2).
Les sources et la reconnaissance du droit d’accès à
l’information dans les normes fondamentales qui en
constituent son assise seront examinées (voir I), ainsi
que les normes qui régissent son application en droit
interne (voir II).

Dans un second temps, les changements apportés
par la directive 2003/4/C.E. de l’exercice du droit
d’accès à l’information relative à l’environnement
seront mis en exergue aux fins de présenter les modi-
fications principales qui se sont avérées nécessaires à
leur mise en œuvre en Région wallonne.

Cette directive s’inscrit, par ailleurs, dans le cadre
tracé par la Convention de la C.E.E.-ONU sur l’accès à
l’information, la participation du public au processus
de décision et l’accès à la justice en matière d’envi-
ronnement, adoptée à Aarhus le 25 juin 1998 – dite
Convention d’Aarhus – et vise à transposer un des
piliers de cette convention : l’accès à l’information en
matière d’environnement, en ce compris les garanties
juridictionnelles afférentes à ce droit de participation. 

I. Reconnaissance et protection par les règles de
droit international conventionnel et par la consti-
tution du droit d’accès à l’information (3)

Le droit fondamental d’accès à l’information a
trouvé sa source dans le droit communautaire, il s’est
étendu, a ensuite été reconnu à divers échelons du
droit international, puis fut, de ce fait, transposé dans
le droit interne de nombre d’Etats.

1. La Déclaration de Rio

Sans revenir sur sa genèse, le principe 10 de la
déclaration de Rio sur l’environnement et le dévelop-
pement, issue de la Conférence des Nations Unies qui
s’est tenue à Rio du 3 au 14 juin 1992, reconnaît avec
force le droit d’accès aux informations relatives à
l’environnement : «(…) Au niveau national, chaque
individu doit avoir dûment accès aux informations
relatives à l’environnement que détiennent les autori-
tés publiques, y compris aux informations relatives
aux substances et activités dangereuses dans leurs col-
lectivités.(…)».

Force est de constater que la Déclaration de Rio est
la plus importante en termes d’Etats signataires et
donc de reconnaissance internationale la plus large de
ce droit fondamental.

2. La Convention d’Aarhus

La Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur l’accès
à l’information, la participation du public et l’accès à la
justice en matière d’environnement reconnaît, en son
article 1e r, «le droit de chacun, dans les générations
présentes et futures, de vivre dans un environnement
propre à assurer sa santé et son bien-être». Même si
elle n’est pas clairement exprimée, l’ambition de la
Convention est de viser la protection du «droit à un
environnement sain» (4) par l’organisation de trois
droits procéduraux (5) du public en matière d’environ-
n e m e n t : le droit d’accès aux informations sur l’envi-
ronnement, le droit de participation au processus
décisionnel relatif à l’environnement et le droit d’accès
à la justice en matière d’environnement.
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EXPOSÉ DES MOTIfS

(1) J.O.C.E., n° L41 du 14 février 2003, p. 26.

(2) J. Sambon, L’accès à l’information en matière d’environ -
nement comme droit fondamental, in Aménagement-Envi-
ronnement, 1996, n° spécial, Kluwer Editions juridiques.

(3) Le présent titre présente les principales, et seulement
celles-ci, sources de droit qui forment l’assise du droit
d’accès à l’information. Pour le surplus, J. Sambon, op. cit.

(4) Convention d’Aarhus: guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 35.

(5) Expression empruntée à Ch. Larssen, La Convention
d’Aarhus et son application en droit belge, in Aménage-
ment-Environnement, 2001, n° 4, Kluwer Editions juri-
diques, p. 269.



Plutôt que d’évoquer le droit à un environnement
sain en des termes ambitieux, l’article 1er demande
aux parties de prendre des mesures pour garantir le
droit fondamental des générations présentes et futures
de vivre dans un environnement propre à assurer la
santé et le bien-être (6).

Les dispositions de la Convention concernant
l’accès à l’information figurent aux articles 4 et 5.
L’article 4 définit le droit d’accès à l’information
comme le droit de chacun d’avoir accès, s’il le
demande, aux informations existant en matière
d’environnement. Ce type d’accès à l’information est
qualifié de «passif». L’article 5 vise à définir des
modalités d’accès à l’information de type «actif» :
l’information environnementale doit être rassemblée
et diffusée par les autorités publiques.

La Convention précise par ailleurs que les parties
peuvent continuer d’appliquer ou d’adopter des mesures
plus favorables au public que celles prévues par la
Convention. Les garanties minimales de la Conven-
tion doivent être précisées et mises en place dans un
«cadre juridique précis, transparent et cohérent» (7).

Il faut souligner qu’il existe un grand nombre de
textes internationaux qui définissent un régime de
droit d’accès à l’information en matière d’environne-
ment mais n’ont cependant pas l’effectivité de la
Convention ou de directives européennes.

Dans son avis 38.943/2 du 5 septembre 2005, le
Conseil d’Etat souligne que la Convention d’Aarhus
s’impose en tant que telle à la Région wallonne, indé-
pendamment des obligations auxquelles celle-ci est
tenue par ailleurs en vertu de la directive 2003/4/C.E.
En ce qui concerne l’accès du public à l’information
en matière d’environnement, cette convention prescrit
des obligations qui, sur certains points, sont plus pré-
cises ou plus strictes que cette directive ou n’y ont pas
de pendant.

3 . Directives européennes et droit d’accès à l’infor -
m a t i o n

La notion de transparence administrative est sou-
vent invoquée au sein des institutions européennes
pour désigner la clarté du fonctionnement de celles-ci.
Le droit d’accès aux documents du Parlement euro-
péen, du Conseil et de la Commission est régi par de
nombreux textes.

Le droit européen de l’environnement a lancé,
grâce à l’adoption de la directive 90/313/C.E.E., les
fondements du droit d’accès à l’information en
matière d’environnement créant de la sorte un précé-
dent aux deux actes internationaux précités. Celle-ci a
d’ailleurs fortement inspiré les auteurs de la Conven-
tion d’Aarhus.

Cette directive a été transposée en droit régional
wallon par un décret du 13 juin 1991 concernant la
liberté d’accès des citoyens à l’information relative à
l’environnement (8). Les dispositions de ce décret
font à présent partie intégrante du livre Ier du Code de
l’environnement (9). 

4. L’article 32 de la Constitution

Depuis juin 1993, la Constitution belge prévoit en
son article 32, que «chacun a le droit de consulter
chaque document administratif et de s’en faire
remettre copie, sauf dans les cas et conditions fixés
par la loi, le décret ou la règle visés à l’article 134».
Ce droit fut considéré lors de son élaboration comme
un «droit fondamental» (10). 

Cette disposition consacre l’aspect «passif» de la
transparence administrative : le droit de tout citoyen
d’être informé et l’obligation des autorités publiques de
communiquer l’information. Le libellé succinct de
l’article 32 pourrait laisser à penser qu’il s’agit d’un
«principe», mais cette disposition a un contenu normatif
propre et s’impose à toutes les normes qui le mettent en
œuvre et le définissent mieux. Les législateurs compé-
tents doivent tenir compte de ce qu’il y a lieu d’entendre
par «cas» et «conditions»: édicter des limites, des cas et
des circonstances d’exception et non pas des prérequis
au sens de conditions préalables à l’exercice du droit. Il
reste que certaines modalités peuvent être arrêtées par
les législateurs compétents (11), notamment les modali-
tés procédurales (12).
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(6) Convention d’Aarhus : guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 35.

(7) Article 3, § 5, et article 3, § 1er, de la Convention.

(8) Moniteur belge du 11 octobre 1991.

(9) Articles 10 à 20 contenus dans l’article 1er du décret du
27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’environne-
ment (Moniteur belge du 9 juillet 2004).

(10) J. Sambon, op. cit.

(11) L’article 32 de la Constitution est entré en vigueur le
1er janvier 1995 de manière à laisser aux entités fédé-
rées le temps de prendre leur propres dispositions.

(12) J. Sambon, op. cit., p. 243.



I I . Législation relative au droit d’accès à l’infor-
mation détenue par l’administration

1. Répartition des compétences en matière de
transparence administrative

Dans son avis 38.943/2 du 5 septembre 2005, le
Conseil d’Etat rappelle que «chaque niveau de pou-
voir est compétent pour établir une réglementation
générale relative à la publicité de l’administration –
réglementation tendant tout particulièrement à déter-
miner les modalités concrètes d’exercice du droit
d’accès aux documents administratifs consacré par
l’article 32 de la Constitution –, en ce qui concerne
ses propres institutions et celles dont il lui appartient
de régler l’organisation».

Dans cet avis, le Conseil d’Etat relève l’existence
d’un régime particulier de répartition des compé-
tences entre l’Etat, les Communautés et les Régions,
en ce qui concerne les exceptions au droit d’accès aux
documents administratifs qui sont justifiées pour des
motifs tenant à la protection d’intérêts déterminés. La
compétence que détient la Région wallonne ne se
limite pas à des informations dont le contenu corres-
pond à l’un de ses domaines de compétences. Par
contre, les exceptions au droit d’accès à l’information
doivent être limitées à la sphère de compétences de la
Région wallonne.

2. Dispositions relatives à l’accès à l’information
détenue par des administrations situées sur le terri -
toire de la Région wallonne

L’entrée en vigueur de la directive 90/313/C.E.E. et
de l’article 32 de la Constitution a engendré une mul-
tiplicité de normes applicables en Belgique entre sept
pouvoirs législatifs en matière de transparence admi-
nistrative. Cette diversité de législateurs s’accom-
pagne, par ailleurs, d’une diversité de législations en
fonction du détenteur de l’information et du type
d’informations. 

Pour s’en tenir au territoire de la Région wallonne
et dans le cadre de l’exercice de ses compétences (13),
diverses législations sont applicables.

A l’échelon fédéral, une loi du 11 avril 1994 rela-
tive à la publicité de l’administration (14) édicte une
série de règles générales sur cette question. Celles-ci
s’adressent aux administrations fédérales et aux autres
autorités administratives mais uniquement dans la
mesure où, pour des motifs relevant des compétences
fédérales, cette loi interdit ou limite la publicité de
documents de l’administration. 

Comme chaque entité fédérée qui a pris le soin
d’adopter des dispositions normatives en matière de
transparence administrative (15), le législateur wal-
lon, et plus particulièrement pour les compétences qui
lui sont propres, a adopté trois décrets relatifs à la
publicité de l’administration. 

1 . Décret du 13 juin 1991 concernant la liberté
d’accès des citoyens à l’information relative à l’envi-
ronnement (Moniteur belge du 11 octobre 1991). Il est
à noter que les dispositions de ce décret font partie inté-
grante du livre Ier du Code de l’environnement (16).

2. Décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de
l’administration (Moniteur belge du 28 juin 1995).

3. Décret du 7 mars 2001 relatif à la publicité de
l’administration dans les intercommunales wallonnes
(Moniteur belge du 20 mars 2001). Les dispositions
de ce décret ont été codifiées au sein du titre VI du
livre V de la première partie du Code wallon de la
démocratie locale et de la décentralisation (17).

Par ailleurs, la loi du 12 novembre 1997 relative à
la publicité de l’administration dans les provinces et
les communes (Moniteur belge du 19 décembre 1997)
fait à présent partie de l’arsenal législatif wallon à la
suite du transfert aux Régions des compétences rela-
tives aux pouvoirs subordonnés (article 6, VIII, de la
loi spéciale de réformes institutionnelles). Ce décret
vise aussi les autorités administratives provinciales et
communales qui détiennent des documents adminis-
tratifs à caractère environnemental, au sens des
articles 2 et 5 de cette loi. Les dispositions de cette loi
ont été codifiées au sein du livre II de la troisième
partie du Code wallon de la démocratie locale et de la
décentralisation.

Ces dispositions décrétales, à l’exception du décret
du 7 mars 2001, ont été exécutées par une série
d’arrêtés.
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(13) Voy. II, 1.

(14) Moniteur belge du 30 juin 1994.

(15) Notamment le décret du 22 décembre 1994 du Conseil
de la Communauté relatif à la publicité de l’adminis-
tration, l’ordonnance du 30 mars 1995 du Conseil de la
Région de Bruxelles-Capitale relative à la publicité de
l’administration et le décret du 16 octobre 1995 du
Conseil de la Communauté germanophone relatif à la
publicité des documents administratifs.

(16) Articles 10 à 20, contenus dans l’article 1er du décret
du 27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’envi-
ronnement.

(17) Arrêté du 22 avril 2004 portant codification de la légis-
lation relative aux pouvoirs locaux (Moniteur belge du
12 août 2004 ; Err. : Moniteur belge du 22 mars 2005,
p. 12.262).



Enfin, par un décret du 13 juin 2002 (18), le Parle-
ment wallon a porté assentiment à la Convention sur
l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et à l’accès à la justice en matière
d’environnement, faite à Aarhus, le 25 juin 1998, ainsi
que ses Annexes.

III. Les objectifs visés par la rédaction de la
directive 2003/4/C.E.

La directive 2003/4/C . E . étend le niveau d’accès
actuel prévu par la directive 90/313/C . E . E ., mais aussi
corrige et clarifie cette dernière, tout en s’alignant éga-
lement sur les dispositions de la Convention d’Aarhus.
Les principales modifications sont les suivantes.

1. La directive s’aligne sur la Convention d’Aarhus
en préférant les termes «droit d’accès» aux termes
«liberté d’accès» (19). Ceci confère plus de garanties
aux citoyens.

2. La définition des informations environnemen-
tales est précisée et complétée de manière à inclure,
quelle que soit leur forme, les informations se rappor-
tant à l’état de l’environnement, aux facteurs, mesures
ou activités affectant ou susceptibles d’affecter l’envi-
ronnement ou visant à le protéger, aux analyses coûts
avantages et aux autres analyses économiques utili-
sées dans le cadre de ces mesures ou activités, ainsi
que les informations relatives à l’état de santé de
l’homme, à sa sécurité, y compris à la contamination
de la chaîne alimentaire, et à ses conditions de vie,
aux sites culturels et aux structures bâties, dans la
mesure où ils sont affectés ou pourraient être affectés
par un de ces éléments.

3. La définition des autorités publiques est étendue
de manière à englober le Gouvernement et les autres
administrations publiques aux niveaux national, régio-
nal et local, qu’elles aient ou non des responsabilités
particulières en matière d’environnement, et d’autres
personnes ou organismes assurant des services

d’administration publique en rapport avec l’environ-
nement en vertu de la législation nationale, ainsi que
les autres personnes ou organismes agissant sous leurs
ordres et ayant des responsabilités ou des fonctions
publiques en rapport avec l’environnement.

4. Les informations environnementales détenues
matériellement pour le compte d’autorités publiques
par d’autres organismes entrent aussi dans le champ
d’application de la directive. 

5. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition dès que possible ou, au plus
tard, dans le mois.

6. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition par les autorités publiques
sous la forme ou dans le format requis par un deman-
deur, à moins que ces informations ne soient déjà dis-
ponibles sous une autre forme ou dans un autre format
ou qu’il ne soit pas raisonnable de les mettre à dispo-
sition sous une autre forme ou dans un autre format. 

7. Les autorités publiques doivent faire tout ce qui
est raisonnablement possible pour conserver les infor-
mations environnementales qu’elles détiennent ou qui
sont détenues pour leur compte sous des formes ou
dans des formats facilement reproductibles et acces-
sibles par des moyens électroniques. Les autorités
publiques s’efforcent de garantir que les informations
environnementales collectées par elles ou pour leur
compte soient intelligibles, précises et comparables.
Dans la mesure où il s’agit d’un élément important
pour l’évaluation de la qualité des informations four-
nies, le mode de collecte devrait aussi être divulgué
sur demande.

8. Les exceptions à la règle générale du droit d’accès
aux informations sont limitées et clairement définies.

9. Le demandeur dispose d’un recours conformé-
ment à l’article 6 de la directive 2003/4/C.E.

10. Les autorités publiques devraient, lorsque cela
est justifié, mettre à disposition et diffuser les infor-
mations relatives à l’environnement qui sont en rap-
port avec leurs fonctions, en particulier au moyen des
technologies de télécommunication informatique
et/ou des technologies électroniques lorsque celles-ci
sont disponibles. La directive reconnaît la publicité
«passive» (droit d’accès à l’information) mais aussi la
publicité «active» de l’administration (diffusion de
l’information).

A la lumière des modifications intervenues du fait
de l’adoption de la directive 2003/4/C.E., il convient
de mettre en vigueur ces dispositions relatives au droit
d’accès à l’information relative à l’environnement et
notamment de modifier les articles D.10 à D.20 du
livre Ier du Code de l’environnement.
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(18) Décret Rég. w. du 13 juin 2002 portant assentiment à
la Convention sur l’accès à l’information, la participa-
tion du public au processus décisionnel et à l’accès à la
justice en matière d’environnement, faite à Aarhus, le
25 juin 1998, ainsi que ses Annexes, Moniteur belge
du 3 juillet 2002, p. 30.076.

(19) Ce changement prend également en compte les recom-
mandations prescrites par le Rapport de la Commission
concernant la liberté d’accès à l’information en matière
d’environnement, COM (2000) 400 : «(…) l’accès à
l’information est un droit», afin que les limitations de
son exercice soient appliquées dans un cadre étroit et
spécifique.



IV. Transposition en Région wallonne

Le dispositif du décret du 13 juin 1991 concernant la
liberté d’accès des citoyens à l’information relative à
l’environnement, modifié par le décret-programme du
19 décembre 1996, a été intégré dans le livre Ie r d u
Code de l’environnement. Ses articles 10 à 20 doivent
être adaptés compte tenu des modifications apportées à
la directive 90/313/C . E . E .

Sur la base de l’avis du Conseil d’Etat (20) qui sug-
gérait que, lorsqu’il existe un trop grand nombre de
modifications à réaliser dans un texte existant, il est
préférable de supprimer le texte existant et de le rem-
placer par un nouveau, il a été décidé de proposer un
nouveau décret intégrant les avancées citoyennes pré-
vues dans la nouvelle directive 2003/4/C.E. et rempla-
çant les dispositions contenues dans les articles D.10
à D.20 du livre Ier du Code de l’environnement. 

La structure du texte en projet permet la mise en
évidence des deux volets de l’accès à l’information
environnementale, «l’accès passif» (sur demande du
citoyen) et la «diffusion active» (à la propre initia-
tive des autorités publiques). Elle offre, de plus, une
meilleure lisibilité.

Ainsi, le texte proposé se présente-t-il dorénavant
comme suit :

Chapitre Ier – Champ d’application et objectifs.

Chapitre II – Information passive.
Section Ière : Principe.
Section II : Exceptions.
Section III : Recours.

Chapitre III – Information active.
Section Ière : Principe.
Section II : Exceptions.

Les modifications substantielles apportées au livre Ie r

du Code de l’environnement sont les suivantes.

1. Les informations environnementales doivent être
rendues progressivement disponibles et diffusées auprès
du public afin de parvenir à une mise à disposition et
une diffusion systématiques. Il convient à cette fin de
promouvoir l’utilisation des NTIC (21).

2. Le champ d’application ratione personae et
ratione materiae est précisé pour répondre aux exi-
gences de la directive 2003/4/C.E.

3. Les informations environnementales sont défi-
nies comme étant celles disponibles sous forme écrite,
visuelle, sonore, électronique ou autre relative à un des
domaines visés à l’article 6, § 1e r, I, II, III, VI et V, de
la loi spéciale. Cette définition est précisée et complé-
tée selon le prescrit de l’article 2, 1°, de la directive.
Une relation directe est établie avec l’article 8 de la
directive 2003/4/C . E . En effet, la législation européenne
impose dorénavant que, dans la mesure du possible,
toute information compilée par les Etats membres ou
pour leur compte soit à jour, précise et comparable. Tel
est le niveau de qualité auquel doit tendre l’information
environnementale au sens de la directive.

4. La définition d’autorité publique recouvre égale-
ment un plus grand nombre de situations et élargit de ce
fait le champ d’application à d’autres autorités
publiques que celles visées par la directive 90/313/C . E . E .

5. Les délais, qui figurent dans le décret de 1991,
sont raccourcis, notamment pour permettre, le cas
échéant, la participation effective aux enquêtes publi-
ques. Les informations environnementales sont mises
à disposition du demandeur dès que possible ou, au
plus tard, dans le mois (au lieu des deux mois prévus
dans le décret du 13 juin 1991) qui suit la réception de
la demande par l’autorité publique. Un délai de deux
mois est toujours d’application lorsque le volume et la
complexité des informationss demandées sont tels que
le délai d’un mois ne saurait être respecté (22). 

6. L’article 3, 5°, de la directive 2003/4/C.E. pré-
voit que des registres ou listes des informations envi-
ronnementales détenues par les autorités publiques
sont accessibles au public et comprennent des indica-
tions claires sur l’endroit où ces informations sont
mises à disposition. 

7. Enfin, le présent décret modifie les autres dispo-
sitions décrétales relatives à la publicité de l’adminis-
tration afin d’assurer au mieux leur articulation.
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(20) Avis du Conseil d’Etat rendu sur le projet devenu le
décret relatif au permis d’environnement et plus parti-
culièrement sur le chapitre relatif aux études d’inci-
dences dans le cadre du décret du 11 mars 1999 sur le
permis d’environnement.

(21) Nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication.

(22) Ce changement était déjà apporté par le décret du
27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’environne-
ment.



Le présent projet de décret comporte dix articles.

Article 1er

Il est ici précisé que le décret opère la transposition
de la directive 2003/4/C.E. du Parlement européen et
du Conseil du 28 janvier 2003, concernant l’accès du
public à l’information en matière d’environnement et
abrogeant la directive 90/313/C.E.E.

La Communauté européenne ayant signé le 25 juin
1998 la Convention de l’ONU/C.E.E. sur l’accès à
l’information, la participation du public au processus
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environ-
nement («la Convention d’Aarhus»), il a été jugé utile
de remplacer la directive 90/313/C . E . E . plutôt que de la
modifier, de manière à ce que les parties intéressées
disposent d’un texte législatif unique, clair et cohérent.
Répondant à un même souci de lisibilité et de transpa-
rence, la même voie fut adoptée en Région wallonne.
Le projet de décret ici présenté remplace les disposi-
tions contenues dans le livre Ie r du Code de l’environ-
nement qui concernent la liberté d’accès des citoyens à
l’information relative à l’environnement.

Article 2

Le présent article contient les dispositions néces-
saires à la transposition de la directive 2003/4/C.E.
Celles-ci remplacent les articles D.10 à D.20 contenus
dans l’article 2 du décret du 27 mai 2004 relatif au
livre Ier du Code de l’environnement.

Article D.10

L’article D.10 traite des objectifs du titre Ier de la
partie III du livre Ier du Code de l’environnement : le
droit d’accès à l’information environnementale et la
diffusion de celle-ci.

A l’analyse des objectifs de la directive 2003/4/C . E .,
cités en son article 1er, que le présent article a pour
objet de transposer, ceux-ci tendent à couvrir une
acception plus large du droit d’accès à l’information. 

Tout d’abord, les termes «droit d’accès» sont préfé-
rés aux termes «liberté d’accès». Cette terminologie
permet d’aligner la législation communautaire par
rapport à la Convention d’Aarhus et de consacrer
l’accès à l’information comme un droit afin que les
limitations de son exercice soient appliquées dans un
cadre étroit et spécifique (23). Ensuite, le champ

d’application est précisé au sein même des objectifs en
visant également les informations environnementales
détenues pour le compte des autorités publiques (24).
La directive recommande par ailleurs comme objectif
ultime une mise à disposition et une diffusion systé-
matiques aussi larges que possible des informations
environnementales auprès du public. A cet objectif
particulier répond le volet «actif» de l’information.
Enfin, l’accent est également porté sur la promotion
de l’utilisation des technologies informatiques ou
électroniques d’information dans la diffusion des
informations environnementales (25) afin de prendre
en compte les évolutions survenues dans ces domaines.

Le dispositif de l’article D.4 est inséré au début de
l’article D.10 sur la suggestion du Conseil d’Etat afin
de garantir que les définitions que comprend la dispo-
sition appelée à former l’article D.11 du livre Ie r d u
Code de l’environnement, qui correspondent à des
définitions prévues par la Convention d’Aarhus et par
la directive 2003/4/C . E ., valent également pour l’appli-
cation des règles que formule l’actuel article D.4.

Article D.11

L’article D.11 a pour objectif de déterminer le
champ d’application du droit d’accès à l’information
en définissant les termes «autorité publique»,
«demandeur», «information détenue par une autorité
publique», «information détenue pour le compte
d’une autorité publique», «information environne-
mentale» et «public». Certaines de ces définitions
réclament une attention particulière.

A. Autorité publique

A l’instar de la Convention d’Aarhus, la direc-
tive 2003/4/C.E. distingue sous ces termes trois caté-
gories que le présent article tend à transposer. 

La première de ces catégories concerne l’adminis-
tration au sens classique et vise, par conséquent,
toutes les autorités gouvernementales à quelque
niveau que ce soit : le Gouvernement ainsi que les
institutions provinciales et communales exerçant un
pouvoir politique. Cette catégorie recouvre également
les intercommunales et les organes consultatifs, les
ministères régionaux, les administrations provinciales
et communales. Il faut souligner que ces autorités
publiques ne sont pas limitées aux «autorités ayant
des responsabilités en matière d’environnement» au
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sein de l’administration. Il importe peu que cette
administration s’occupe ou soit compétente dans cette
matière.

La deuxième catégorie contient toute personne phy-
sique ou morale qui exerce, en vertu de dispositions
décrétales, des fonctions administratives publiques, y
compris des tâches, activités ou services spécifiques en
rapport avec l’environnement. Cela concerne les orga-
nismes qui exercent une fonction qui est habituelle-
ment du ressort des autorités gouvernementales et qui
leur a été attribuée par décret. Les types d’organismes
qui pourraient être visés par cet alinéa sont notamment
les services publics et les organismes pararégionaux
tels que les services des eaux.

Enfin, la définition d’autorité publique recouvre
aussi toute personne physique ou morale ayant des res-
ponsabilités ou des fonctions publiques, ou fournissant
des services publics, en rapport avec l’environnement,
sous le contrôle d’un organe ou d’une personne de la
première ou de la deuxième catégorie. En d’autres
termes, cette troisième catégorie concerne les orga-
nismes qui exercent des missions de service public en
rapport avec l’environnement qui ne sont pas assurées
par les autorités publiques mais sous leur contrôle.

Dans le respect tant de la Convention d’Aarhus que
de la directive 2003/4/C.E., la terminologie employée
est adaptée à celle qui a cours en droit interne, confor-
mément à la suggestion du Conseil d’Etat.

B. Information détenue par une autorité publique
ou pour le compte de celle-ci

Il est précisé, pour ce qui concerne les définitions
visées au 3° et 4° du présent article, que l’information
environnementale doit appartenir au champ d’applica-
tion des compétences régionales relevant des matières
environnementales et être établie ou recueillie en vue
de l’application d’une réglementation édictée par la
Région wallonne. En d’autres termes, des documents
qui seraient établis ou recueillis dans le cadre de com-
pétences d’autres Régions n’appartiennent pas à cette
définition.

C. L’information environnementale

Le champ d’application est celui prévu par la
Convention d’Aarhus et la directive 2003/4/C.E. Il
déborde donc du cadre des compétences des Régions
en matière d’environnement établi à l’article 6, § 1er,
I, II, III, IV et V, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles. 

Tant la directive 2003/4/C . E . que la Convention
d’Aarhus garantissent l’accès à l’«information», l’ex-
pression «forme matérielle» n’est pas destinée à res-
treindre ce droit aux produits finis ou à d’autres
documents officiels. L’information brute ou non traitée
doit pouvoir être obtenue aussi bien que les documents.

Les définitions de «public» et de «demandeur» sont
également transposées en droit wallon. La première
est issue de la Convention d’Aarhus et est alignée sur
celle visée par l’article D.49, 8°, du livre Ier du Code
de l’environnement. La définition de demandeur
englobe, non seulement les personnes physiques ou
morales, mais également les groupements de fait.

Article D.12

Premier article du chapitre consacré à l’information
passive, l’article D.12 rappelle le principe du droit
d’accès à l’information environnementale établi à
l’article D.10, alinéa 1er, du livre Ier du Code de
l’environnement et en établit les limites.

Article D.13

L’article D.13 détermine le coût du droit d’accès à
l’information. La gratuité est prévue pour ce qui
concerne la consultation sur place des informations
environnementales. La délivrance de copies se verra
éventuellement appliquer, par l’autorité publique, un
prix qui ne pourra dépasser le coût réel de production
du matériel en question. Le prix éventuellement
réclamé devra être communiqué au demandeur au
moment de sa demande.

Il incombe à l’autorité de fournir une copie du
document dans lequel l’information demandée se
trouve consignée, que ce document renferme ou non
d’autres informations. L’autorité publique ne peut se
contenter de fournir un résumé.

Article D.14

Les modalités de demande d’information environ-
nementale sont déterminées par le présent article. La
demande d’information peut être formulée par écrit
(courrier ordinaire, courrier électronique, télécopie …)
ou formulée sur place. Dans un souci de sécurité juri-
dique, l’autorité publique consigne par écrit toute
demande d’accès à l’information introduite verbale-
ment et invite le demandeur à signer le document éta-
bli à cette fin. 

La demande doit indiquer de façon appropriée son
objet. De même, elle doit être suffisamment claire et
précise, et, si ce n’était pas le cas, l’autorité publique
invitera et aidera le demandeur à la préciser davantage.
En tout état de cause, l’autorité publique accuse récep-
tion de la demande dans les dix jours de la réception et
y précisera les modalités de recours et les délais dans
lesquels les informations seront fournies au demandeur.

Article D.15

L’article D.15 fixe les délais endéans lesquels
l’information environnementale doit être mise à dis-
position par l’autorité publique. Par rapport à la direc-
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tive 90/313/C . E ., ceux-ci sont raccourcis. L’information
environnementale est mise à disposition du demandeur
dès que possible et, au plus tard, dans le mois qui suit
la réception de la demande. Ce délai est impératif
conformément à l’arrêt de la Cour de justice des Com-
munautés européennes du 21 avril 2005. Ce n’est que
lorsque le volume et la complexité des informations
demandées sont tels que le délai d’un mois ne pourra
être respecté qu’un délai de deux mois est autorisé. 

L’autorité publique doit tenir compte du délai indi-
qué par le demandeur. Autant que possible, il est
réduit dans une mesure permettant d’assurer la com-
patibilité de ce délai avec le délai d’enquête publique
lorsque le demandeur fait état de ce que les informa-
tions sollicitées sont réclamées en vue de participer à
une enquête publique déterminée.

Article D.16

Le demandeur est autorisé à solliciter la délivrance de
l’information dans un format particulier. C’est alors
sous ce format que l’autorité publique lui délivre
l’information sauf si l’information est disponible sous
un autre format facilement accessible. De même, l’auto-
rité publique est fondée à délivrer l’information sous un
autre format, auquel cas elle en indique le motif. En tout
état de cause, les informations environnementales sont
conservées sous des formats facilement reproductibles
et accessibles par voie électronique. Ce dernier point
répond à un souci évident de sensibilisation du public
aux questions d’environnement et d’amélioration de la
protection de l’environnement.

Article D.17

Afin d’assurer un niveau élevé d’accès à l’informa-
tion environnementale, le public doit avoir accès
gratuitement à la liste des informations environne-
mentales établies, tenues à jour et détenues par l’auto-
rité publique et à l’endroit où ces informations sont
rendues disponibles. Tout est mis en œuvre afin
d’aider et d’orienter le demandeur dans ses démarches.
Dans la mesure où il s’agit d’un élément important
pour l’évaluation de la qualité des informations four-
nies, le mode de collecte des informations doit aussi
être divulgué, sur demande.

Des outils sont établis et mis à jour pour ce faire.

Le public est informé des diverses conditions et
modalités de procédures selon lesquelles le droit
d’accès à l’information peut être exercé. Des points
de contact et des responsables en matière d’informa-
tion peuvent être désignés. Le Gouvernement est
habilité à déterminer les modalités de mise en œuvre
des règles qu’impliquent ces obligations.

Article D.18

Les exceptions à la délivrance de l’information
environnementale sont contenues en cet article D.18.
Elles sont circonscrites à la sphère des compétences
de la Région wallonne. En effet, même si la divulga-
tion des informations est la règle générale, les autori-
tés publiques sont autorisées à opposer un refus à une
demande d’informations environnementales dans
quelques cas particuliers clairement définis. Ces diffé-
rents motifs de refus sont au nombre de cinq et sont
interprétés de manière restrictive en tenant notamment
compte de l’intérêt que présente la divulgation de
l’information demandée. Une mise en balance des
intérêts publics et privés en cause est opérée, dans
chaque cas particulier, par l’autorité publique.

Article D.19

Plus fondamentalement ici, c’est le droit même
d’accès à l’information environnementale qui peut se
voir limité. En effet, l’article D.19 opère un recense-
ment des cas auxquels l’exercice du droit d’accès
pourrait porter atteinte. Ces motifs de limitation sont
interprétés restrictivement, une mise en balance des
intérêts publics et privés en cause est opérée, dans
chaque cas particulier, par l’autorité publique. Ils sont
circonscrits à la sphère des compétences de la Région
wallonne. En aucun cas, des informations relatives à
des émissions dans l’environnement ne pourront être
refusées.

Les exceptions envisagées aux articles D.18 et
D.19 s’appliquent en cas de demande d’accès à des
documents détenus par des institutions relevant
d’autres niveaux de pouvoir. 

Articles D.20 et D.20-1

Lorsqu’il est possible de séparer les informations
entrant dans le champ des dérogations des autres
informations demandées, l’autorité publique met à
disposition du demandeur une partie des informations
demandées. Tout refus total ou partiel de communica-
tion des informations demandées fait l’objet d’une
motivation et est notifié par écrit.

Article D.20-2

Le présent article charge le Gouvernement de fixer
les modèles de documents à utiliser afin, notamment,
d’accuser réception des demandes et de déterminer la
notification du refus de communication des informa-
tions. 

Article D.20-3

La demande de suppression d’erreurs ou de correc-
tion d’informations erronées telle que mise en œuvre
par l’article D.19 du livre Ie r du Code de l’environne-
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ment est maintenue au profit de toute personne phy-
sique ou morale. Les délais et modalités de recours
sont cependant précisés pour l’hypothèse dans laquelle
l’autorité publique ne respecte pas la date de son enga-
gement relatif à la rectification.

Articles D.20-4 à D.20-14

Le demandeur est admis à introduire un recours
contre les actes ou omissions de l’autorité publique en
relation avec sa demande. Les articles D.20-4 à D.20-11
traitent de ces modalités de recours.

Le régime actuel de recours est maintenu dans la
mesure où il permet déjà de répondre tant à l’article 6,
§ 2, de la directive qu’à l’article 9, § 4, de la Conven-
tion d’Aarhus. Les autres Régions ont procédé de
même dans leur transposition de la directive.

D’une part, contrairement à ce qu’affirme le Conseil
d’Etat, ce n’est qu’au sujet du premier recours que la
directive impose une action rapide et peu onéreuse.
Tel est déjà le cas à l’heure actuelle avec la Commis-
sion de recours. 

D’autre part, il n’est pas conforme à la simplifica-
tion administrative de créer une nouvelle juridiction
administrative qui traiterait sans doute d’une vingtaine
de recours par an, la Commission de recours ayant
rendu à ce jour trois cent une décisions, la première
remontant au 19 novembre 1993, soit une moyenne de
vingt-sept décisions par an: 1993-7; 1994-39; 1995-21;
1 9 9 6 - 4 4 ; 1997-28; 1998-29; 1999-30; 2000-18;
2 0 0 1 - 1 0 ; 2002-20; 2003-12; 2004-16 ; 2005-24. 

Le législateur détermine lui-même les règles essen-
tielles relatives à la composition et au fonctionnement
de la Commission de recours. L’essentiel du dispositif
réglementaire existant (articles R.18 à R.33 du livre Ie r

du Code de l’environnement) acquiert valeur décrétale.

Articles D.20-15 à D.20-18

L’article D.20-15 entame le chapitre consacré à
l’information active. Il s’agit d’une obligation nou-
velle, contenue dans la directive 2003/4/C.E.

En effet, selon l’article 1e r de la directive 2003/4/C . E .,
les informations environnementales doivent être ren-
dues progressivement disponibles et diffusées auprès
du public afin de parvenir à une mise à disposition et
une diffusion systématiques. A cette fin, il convient
de promouvoir l’utilisation des technologies de
l’information et de la communication. 

Dans le même ordre d’idées, l’article 7 de la direc-
tive impose aux Etats membres de prendre les mesures
nécessaires pour que les autorités publiques organisent
les informations environnementales qu’elles détien-
nent en vue de permettre leur diffusion active et systé-
matique auprès du public, au moyen, notamment, des

technologies précitées. Le stade de l’information pas-
sive, toujours maintenue, est donc dépassé.

Aux termes de l’article D.20-17, dans la mesure où
cela a trait à l’exercice de ses missions et que c’est utile
à l’exercice de ses fonctions, l’autorité publique doit,
au minimum, mettre à disposition du public et diffuser
auprès de celui-ci les informations telles que les textes
des traités, conventions auxquels la Région wallonne
est partie, les politiques, plans et programmes ayant
trait à l’environnement, les rapports sur l’état d’avance-
ment de ces derniers et les rapports sur l’état de l’envi-
ronnement. Le Gouvernement peut préciser les
modalités de mise à disposition de ces informations
environnementales par les autorités publiques.

Conformément à l’article 7.6 de la directive
2003/4/C.E., il est satisfait aux exigences de diffusion
d’informations environnementales par la création de
lien avec les sites Internet sur lesquels les informa-
tions peuvent être trouvées. Afin de ne pas accentuer
ce qu’il est appelé communément la «fracture numé-
rique», la présomption prévue à l’article D.20-9 est
simple, compte tenu du libellé de l’article D.20-7 aux
termes duquel c’est notamment par des technologies
de télécommunication informatique ou des technolo-
gies électroniques que les autorités publiques satisfont
aux obligations d’information active en matière
d’environnement. 

Conformément à l’article 5, § 1er, c., de la Conven-
tion d’Aarhus et à l’article 7.4 de la directive
2003/4/C.E., en cas de menace imminente pour la
santé ou l’environnement, qu’elle soit imputable à des
activités humaines ou qu’elle soit due à des causes
naturelles, toutes les informations susceptibles de per-
mettre au public de prendre des mesures pour prévenir
ou limiter d’éventuels dommages qui sont en la pos-
session d’une autorité publique sont diffusées de
manière diligente aux personnes qui risquent d’être
touchées. L’appréciation de la menace imminente
relève de l’appréciation de l’autorité publique.

Cette disposition générale est déclinée par des dis-
positions existant dans des domaines particuliers,
comme, par exemple, en cas de survenance d’un évé-
nement portant atteinte à la qualité de l’eau destinée à
la consommation humaine.

Les exceptions commentées aux articles D.18 et
D.19 sont également d’application à ce chapitre III.

Enfin, il est déjà donné suite à l’article 5, § 7, de la
Convention d’Aarhus selon lequel «chaque partie :

a. rend publics les faits et les analyses des faits
qu’elle juge pertinents et importants pour élaborer
les propositions concernant les mesures essen-
tielles en matière d’environnement ;
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b. publie ou rend accessibles d’une autre manière les
documents disponibles expliquant comment elle
traite avec le public dans les affaires relevant de la
présente Convention ;

c. communique sous une forme appropriée des infor-
mations sur la façon dont l’administration, à tous les
échelons, exerce ses fonctions publiques ou fournit
des services publics relatifs à l’environnement».

En effet, comme le prévoit l’article D.33 du livre Ie r

du Code de l’environnement, le rapport sur «l’état de
l’environnement wallon» contient un constat critique,
évolutif et prospectif sur les différentes composantes
du milieu et sur les pressions exercées par les activités
humaines. Il comporte une analyse de la gestion menée
en matière d’environnement par les pouvoirs publics,
les entreprises et les associations volontaires. Il com-
porte également un état de transposition des directives
européennes en matière d’environnement et de confor-
mité aux engagements internationaux en matière
d’environnement, tels que la Convention d’Aarhus,
ainsi qu’un bilan des efforts réalisés en Région wal-
lonne en matière de développement durable afin d’exé-
cuter les conventions internationales élaborées dans le
cadre de la Conférence de Rio de juin 1992 sur l’envi-

ronnement et le développement et les principes définis
dans le programme Action 21.

Article 3

Le présent article abroge explicitement l’article D.4
du livre Ier du Code de l’environnement dont le dispo-
sitif adapté est repris à l’article D.10, article 1er du
titre Ier de la partie III du livre Ier du Code de l’envi-
ronnement. 

Articles 4 à 8

Ces articles visent à modifier le décret du 30 mars
1995 relatif à la publicité de l’administration et le Code
de la démocratie locale et de la décentralisation aux
fins d’assurer leur articulation avec les dispositions
contenues dans l’article 2 du présent décret.

Articles 9 et 10

Ces articles concernent les dispositions transitoires
et l’entrée en vigueur du présent décret.
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Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture, de
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,

Le Gouvernement wallon,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de
l’Environnement et du Tourisme présente au Conseil
régional wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Le présent décret transpose la directive 2003/4/C . E .
du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003
concernant l’accès du public à l’information en matière
d’environnement et abrogeant la directive 90/313/C.E.
du Conseil.

CHAPITRE PREMIER –
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

Art. 2

Les articles D.10 à D.20 du livre Ier du Code de
l’environnement sont remplacés par les dispositions
suivantes :

«CHAPITRE PREMIER – OBJECTIFS ET CHAMP
D’APPLICATION

Art. D.10. – Le droit d’accès à l’information rela-
tive à l’environnement détenue par les autorités
publiques est assuré à tout membre du public, sans
qu’il soit obligé de faire valoir un intérêt. 

Les autorités publiques diffusent et mettent à la dis-
position du public les informations relatives à l’envi-
ronnement qu’elles détiennent.

Sans préjudice de l’application des dispositions
relatives aux procédures d’information, de consulta-
tion et de participation de la population et du voisi-
nage, le présent titre a pour objectifs :
1° de garantir le droit d’accès aux informations envi-

ronnementales détenues par les autorités publiques
ou pour leur compte et de fixer les conditions de
base et les modalités pratiques de son exercice ;

2° de veiller à ce que les informations environnemen-
tales soient d’office rendues progressivement dispo-
nibles et diffusées auprès du public afin de parvenir
à une mise à disposition et une diffusion systéma-
tiques aussi larges que possible de ces dernières
auprès du public. A cette fin, il convient de pro-
mouvoir l’utilisation, entre autres, des technologies
de télécommunication informatique ou des techno-
logies électroniques, lorsqu’elles sont disponibles.

Art. D.11. – Au sens du présent titre, on entend
p a r :
1° «autorité publique» : l’une des personnes ou insti-

tutions suivantes, relevant des compétences de la
Région wallonne : 
a. toute personne de droit public, toute autorité

administrative, tout service administratif ou
tout organe consultatif public ;

b. tout particulier ou toute personne morale de
droit privé qui gère un service public en rap-
port avec l’environnement.

1° Les personnes et institutions précitées ne sont pas
des autorités publiques au sens du présent titre
lorsqu’elles exercent une fonction juridictionnelle
ou collaborent à l’administration de la justice ;

2° «demandeur» : tout membre du public ;
3° «information détenue par une autorité publique» :

toute information environnementale qui est en la
possession de cette autorité et qui a été reçue ou
établie par elle ;

4° «information détenue pour le compte d’une auto-
rité publique»: toute information environnementale
qui est matériellement détenue par une personne
physique ou morale pour le compte d’une autorité
p u b l i q u e .

4° En ce qui concerne les informations détenues par
les autorités publiques ou pour le compte de
celles-ci, le présent titre ne concerne que les docu-
ments établis ou recueillis en vue de l’application
d’une réglementation édictée par la Région wal-
lonne ou, antérieurement aux lois de réformes ins-
titutionnelles, par l’Etat, dans une des matières
relevant de la compétence régionale visées au 5°
du présent article ; 
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5° «information environnementale» : toute informa-
tion, détenue par une autorité publique ou pour
son compte, disponible sous forme écrite, visuelle,
sonore, électronique ou toute autre forme maté-
rielle, concernant :
a. l’état des éléments de l’environnement, tels que

l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, les terres, les
paysages et les sites naturels, y compris les bio-
topes humides, les zones côtières et marines, la
diversité biologique et ses composantes, y
compris les organismes génétiquement modi-
fiés, ainsi que l’interaction entre ces éléments ; 

b. des facteurs, tels que les substances, l’énergie,
le bruit, les rayonnements ou les déchets, les
émissions, les déversements et autres rejets
dans l’environnement, qui ont ou sont suscep-
tibles d’avoir des incidences sur les éléments
de l’environnement visés au point a. ; 

c. les mesures, y compris les mesures administra-
tives, telles que les politiques, les dispositions
législatives, les plans, les programmes, les
accords environnementaux et les activités ayant
ou susceptibles d’avoir des incidences sur les
éléments et les facteurs visés aux points a. et b.,
ainsi que les mesures ou activités destinées à
protéger ces éléments ; 

d. les rapports sur l’application de la législation
environnementale ; 

e. les analyses coûts-avantages et autres analyses
et hypothèses économiques utilisées dans le
cadre des mesures et activités visées au point c. ;

f. l’état de la santé humaine, la sécurité, y com-
pris, le cas échéant, la contamination de la
chaîne alimentaire, le cadre de vie, le patri-
moine, pour autant qu’ils soient ou puissent
être altérés par l’état des éléments de l’environ-
nement visés au point a., ou, par l’intermédiaire
de ces éléments, par l’un des facteurs, mesures
ou activités visés aux points b. et c. ;

6° «public» : une ou plusieurs personnes physiques
ou morales, ainsi que les associations, organisa-
tions et groupes rassemblant ces personnes.

CHAPITRE II – INFORMATION PASSIVE OU SUR
DEMANDE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.12. – Sous réserve des exceptions prévues
aux articles D.18, § 1er, et D.19, § 1er, le droit visé à
l’article D.10, alinéa 1er, est assuré conformément au
présent chapitre.

Art. D.13. – L’information environnementale peut
notamment être :

– consultée sur place, ou ;

– délivrée sous forme de copie du document dans
lequel l’information demandée est consignée ou par
courrier électronique.

La consultation sur place des informations deman-
dées est gratuite.

Le prix éventuellement réclamé pour la délivrance
de l’information ne peut dépasser le coût du support de
l’information et de sa communication et doit être com-
muniqué au demandeur au moment de sa demande.

Art. D.14. – § 1er. Toute demande d’information
environnementale écrite indique de façon appropriée
son objet. Toute demande verbale faite sur place est
consignée par l’autorité publique dans un registre spé-
cialement tenu à cet effet. Lorsque la demande est
faite sur place, le demandeur indique son nom et son
adresse et contresigne l’inscription dans le registre. 

§ 2. L’autorité publique accuse réception de la
demande d’information dans les dix jours ouvrables
de la réception de la demande d’information.

L’accusé de réception mentionne clairement les
possibilités et les modalités de recours dont dispose le
demandeur et précise le délai dans lequel les informa-
tions environnementales pourront lui être fournies
conformément à l’article D.16, § 1er.

Art. D.15. – § 1er. L’autorité publique met à dis-
position du demandeur les informations environne-
mentales demandées :
a. dès que possible et, au plus tard, dans le mois qui

suit la réception de la demande, ou ;
b. dans les deux mois qui suivent la réception de la

demande, lorsque le volume et la complexité des
informations sont tels que le délai d’un mois visé
au point a. ne peut être respecté. 

En pareil cas, l’autorité publique informe dès que
possible et, en tout état de cause, avant la fin du délai
d’un mois visé au point a., de toute prolongation du
délai et des motifs de cette prolongation.

§ 2. Si une demande d’information est formulée
d’une manière trop générale, l’autorité publique invite
le demandeur dès que possible et, au plus tard, avant
l’expiration du délai prévu au paragraphe 1er, point a.,
à la préciser davantage et l’aide à cet effet de manière
adéquate. 

§ 3. Lorsqu’une demande d’information environ-
nementale porte sur l’article D.11, 5°, b., l’autorité
publique y répond en indiquant, le cas échéant,
l’endroit où les indications concernant les procédés de
mesure, en ce compris les procédés d’analyse, de pré-
lèvement et de préparation des échantillons, utilisés
pour la collecte de ces informations, peuvent être
trouvées ou en faisant référence à une procédure stan-
dardisée.
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Art. D.16. – § 1er. Lorsque le demandeur réclame
la mise à disposition d’une information environne-
mentale sous une forme ou dans un format particulier,
l’autorité publique communique l’information sous
cette forme ou dans ce format, sauf dans les cas sui-
vants :

a. l’information est disponible sous une autre forme
ou dans un autre format facilement accessible par
le demandeur, ou ;

b. l’autorité publique est fondée à mettre à la disposi-
tion du public l’information sous une autre forme
ou dans un autre format, auquel cas les motifs de la
mise à disposition sous une autre forme ou dans un
autre format sont indiqués.

Les motifs de refus de mise à disposition des infor-
mations, en partie ou en totalité, sous la forme ou
dans le format demandé, sont communiqués dans le
délai visé à l’article D.15, § 1er, a.

§ 2. Aux fins d’application du présent article,
l’autorité publique conserve les informations environ-
nementales qu’elle détient ou qui sont détenues pour
son compte, sous des formes ou des formats facile-
ment reproductibles et accessibles par des moyens de
télécommunication informatique ou autres voies élec-
troniques.

Art. D.17. – § 1er. L’autorité publique veille à ce
que des registres ou des listes des informations envi-
ronnementales détenues par elle ou pour son compte
soient établis, tenus à jour et accessibles au public et
comprennent notamment des indications claires sur
l’endroit où ces informations sont mises à disposition.
L’accès à ces registres ou listes est gratuit. 

§ 2. L’autorité publique veille, de manière générale,
à aider, conseiller et orienter tout demandeur à la
recherche d’une information environnementale, notam-
ment par l’établissement et la tenue à jour d’outils pour
la consultation des informations demandées. Elle
informe également le demandeur de manière adéquate
des droits que le présent titre lui confère selon les
conditions et modalités qu’il détermine. 

Elle peut indiquer des points de contact ou des res-
ponsables en matière d’information.

Le Gouvernement peut déterminer les règles d’ap-
plication des obligations visées au présent article.

SECTION II – EXCEPTIONS À LA MISE À DISPOSI -
TION

Art. D.18. – § 1er. Tout pouvoir public, qu’il
s’agisse d’une autorité publique au sens du présent
titre, ou d’une institution relevant d’un autre niveau
de pouvoir que la Région wallonne, peut rejeter une

demande d’information environnementale dans les
cas suivants :

a. l’information demandée n’est pas détenue par
l’autorité publique à laquelle la demande est adres-
sée ou pour son compte. En pareil cas, lorsque
l’autorité publique sait que l’information est déte-
nue par une autre autorité publique ou pour son
compte, elle transmet dès que possible la demande
à cette autre autorité et en informe le demandeur ou
lui indique auprès de quelle autorité celui-ci pourra
obtenir l’information demandée ; si l’autorité à
laquelle est transmise la demande est soumise à
l’application du présent titre, elle est réputée saisie
en application de celui-ci, à partir du moment où
elle reçoit la demande qui lui est transmise;

b. la demande est manifestement abusive ;

c. la demande est formulée de manière trop générale,
même après l’application de l’article D.15, § 2 ;

d. la demande concerne des documents en cours d’éla-
boration ou des documents ou données inachevés.
Dans ce cas, l’autorité publique désigne l’autorité
qui élabore les documents ou données en question et
indique le délai jugé nécessaire pour les finaliser ;

e. la demande concerne des communications internes.

§ 2. Les motifs de refus visés au paragraphe 1er

sont interprétés de manière restrictive en tenant
compte de l’intérêt que présente pour le public la
divulgation de l’information. Dans chaque cas parti-
culier, l’autorité publique met en balance l’intérêt
public servi par la divulgation avec l’intérêt servi par
le refus de divulguer.

Art. D.19. – § 1er. Sans préjudice des dispositions
nationales applicables en Région wallonne, le droit
d’accès à l’information garanti par le présent titre peut
être limité dans la mesure où son exercice est suscep-
tible de porter atteinte, dans la sphère des compé-
tences de la Région wallonne :

a. à la confidentialité des délibérations des autorités
publiques ;

b. aux relations internationales et à la sécurité publique;

c. à la bonne marche de la justice, à la possibilité
pour toute personne d’être jugée équitablement ou
à la capacité d’une autorité publique de mener une
enquête à caractère pénal ou disciplinaire ;

d. à la confidentialité des informations commerciales
ou industrielles, lorsque cette confidentialité est
légalement prévue afin de protéger un intérêt éco-
nomique légitime, y compris l’intérêt public lié à
la préservation de la confidentialité des statistiques
et du secret fiscal ; 

e. à des droits de propriété intellectuelle ;
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f. à la confidentialité des données à caractère person-
nel ou des dossiers concernant une personne phy-
sique, si cette personne n’a pas consenti à la
divulgation de ces informations ;

g. aux intérêts ou à la protection de toute personne
qui a fourni les informations demandées sur base
volontaire sans y être contrainte par décret ou sans
que le décret puisse l’y contraindre, à moins que
cette personne n’ait consenti à la divulgation de
ces données ;

h. à la protection de l’environnement auquel se rap-
portent les informations.

Tout pouvoir public, qu’il s’agisse d’une autorité
publique au sens du présent titre ou d’une institution
relevant d’un autre niveau de pouvoir que la Région
wallonne, peut faire valoir ces motifs de limitation.

§ 2 . Les motifs de limitation visés au paragraphe 1e r

sont interprétés de manière restrictive en tenant
compte de l’intérêt que présente pour le public la
divulgation de l’information. Dans chaque cas parti-
culier, l’autorité publique met en balance l’intérêt
public servi par la divulgation avec l’intérêt servi par
le refus de divulguer.

L’autorité publique ne peut refuser une demande en
vertu du paragraphe 1er, a., d., f., g. et h., lorsqu’elle
concerne des informations relatives à des émissions
dans l’environnement.

Art. D.20. – § 1er. Les documents font l’objet
d’une communication partielle, lorsqu’il est possible
d’en éliminer les mentions dont la diffusion porterait
atteinte aux intérêts visés à l’article précédent ou à
l’article D.18, § 1er, d. et e.

§ 2. Des motifs tirés de la confidentialité des don-
nées et/ou dossiers à caractère personnel ou de la
confidentialité commerciale ou industrielle portant
sur des faits qui sont personnels au demandeur ne
peuvent pas lui être opposés.

Art. D.20-1. – § 1er. Tout refus total ou partiel de
communication des informations sur la base des arti-
cles D.18, § 1er, et D.19, § 1er, fait l’objet d’une déci-
sion motivée et est notifié par écrit au demandeur,
dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, a., ou, le cas
échéant, dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, b.

§ 2. La notification de refus doit mentionner clai-
rement les possibilités et les modalités de recours dont
dispose le demandeur conformément à la section III
du présent chapitre.

Art. D.20-2. – Le Gouvernement fixe le modèle
des documents à utiliser afin de permettre aux autori-
tés publiques de répondre aux exigences des arti-
cles D.14, § 2, D.16, § 1er, D.18, § 1er, D.19, § 1er,
D.20, § 1er, et D.20-1.

SECTION III – PROCÉDURE DE RECTIFICATION ET
RECOURS 

Art. D.20-3. – § 1er. La Commission est compo-
sée de six membres effectifs nommés par le Gouver-
nement, à savoir :
1° un président justifiant d’une expérience d’au moins

cinq ans dans la magistrature ou en qualité d’avocat ;
2° deux membres justifiant d’une expérience admi-

nistrative, dans le niveau 1, d’au moins cinq ans et
présentés par le Ministre ayant l’Environnement
dans ses attributions;

3° un membre justifiant d’une expérience administra-
tive, dans le niveau 1, d’au moins cinq ans et pré-
senté par le Ministre ayant l’Aménagement du
Territoire dans ses attributions ;

4° deux membres présentés, sur listes doubles, par le
CWEDD.

§ 2. Le Gouvernement nomme, pour chaque effec-
tif, un suppléant, en respectant les conditions et la
procédure prévues pour la nomination des effectifs.

Le président suppléant et les membres suppléants
siègent lorsque le président effectif ou le membre
effectif dont ils assument la suppléance est empêché.

§ 3. Chaque mandat a une durée de cinq ans à
compter de la date de l’arrêté de nomination. Il est
renouvelable.

En cas de vacance d’un mandat survenant avant
son expiration, le successeur est nommé pour la durée
restant à courir du mandat.

Art. D.20-4. – Le siège de la Commission de
recours est fixé dans les locaux de la Direction géné-
rale des ressources naturelles et de l’environnement. 

La Commission de recours est assistée d’un secré-
taire désigné par le directeur général de la D.G.R.N.E.,
parmi les agents relevant de celle-ci.

La Commission établit son règlement d’ordre inté-
rieur qu’elle soumet à l’approbation du Gouvernement.

Le Gouvernement peut arrêter des modalités com-
plémentaires de fonctionnement de la Commission et
prévoir des jetons de présence.

Art. D.20-5. – § 1er. Toute personne physique ou
morale qui constate qu’une information environne-
mentale détenue par une autorité publique ou pour son
compte et qui est relative soit à l’état de l’environne-
ment tel que visé à l’article D.11, 5°, a., soit à ses
activités, est inexacte ou incomplète, peut demander
la suppression des erreurs ou la correction de l’infor-
mation.

La demande écrite et argumentée constitue une
pièce qui doit être jointe au dossier pour en faire par-
tie intégrante.
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§ 2. L’autorité publique est tenue d’accuser récep-
tion de la demande de suppression des erreurs ou de
c o r r e c t i o n de l’information dans les dix jours ouvrables
de la réception de la d e m a n d e .

Cet accusé de réception doit mentionner clairement
les possibilités et les modalités de recours dont dispose
le demandeur, et préciser le délai dans lequel les
erreurs seront supprimées ou les corrections effectuées.

§ 3. L’autorité procède à la suppression des erreurs
ou à la correction de l’information dans un délai d’un
mois à dater de la demande. A défaut, le demandeur
peut introduire un recours conformément aux arti-
cles D.20-5 à D.20-11. 

Art. D.20-6. – Tout demandeur qui considère que
sa demande d’information a été ignorée, abusivement
ou indûment rejetée, en tout ou en partie, ou bien
qu’elle a été insuffisamment prise en compte ou n’a
pas été traitée conformément au présent chapitre, peut
introduire un recours auprès de la Commission de
recours pour le droit d’accès à l’information en
matière d’environnement contre les actes ou omis-
sions de l’autorité publique concernée.

Le recours est formé par requête adressée au secréta-
riat de la Commission de recours par lettre recomman-
dée à la poste ou par tout autre moyen conférant date
certaine et définie par le Gouvernement. Le recours
doit être formé dans les quinze jours de la réception de
la notification de la décision contestée ou, en l’absence
d’une telle décision, dans les quinze jours qui suivent
l’expiration des délais prévus à l’article D.15.

Art. D.20-7. – La requête énonce :
1° l’identité et le domicile du requérant ;
2° l’identité et le siège de l’autorité publique à laquelle

la demande d’information a été faite ;
3° l’objet de la demande d’information ou de la

demande de la suppression des erreurs ou de la
correction des informations ;

4° les moyens du recours.

Le requérant produit, en outre, en annexe à sa
requête, toutes pièces qu’il juge utiles et un inventaire
détaillé des informations qu’il aurait partiellement
reçues.

Art. D.20-8. – Dans les dix jours de la réception
de la requête, le secrétaire de la Commission de
recours adresse au requérant un accusé de réception,
transmet copie du recours à l’autorité publique
concernée et requiert de celle-ci la communication
des pièces du dossier et de tous renseignements et
documents qu’il jugera utiles.

L’autorité publique concernée transmet au secré-
taire copie des pièces, renseignements, documents ou

données demandés, dans les quinze jours de la demande,
en y joignant, le cas échéant, une note d’observations.

Doivent de toute façon être communiquées les don-
nées auxquelles le requérant a demandé à avoir accès,
sans obtenir satisfaction.

Art. D.20-9. – La Commission de recours siège à
huis clos. 

Elle peut convoquer et entendre le requérant,
l’autorité concernée ainsi que toute personne concer-
née par la demande. Ceux-ci peuvent se faire repré-
senter ou assister par une personne de leur choix.

La Commission de recours peut entendre tout expert
qu’elle juge utile de consulter. Elle peut aussi exiger
du requérant ou de l’autorité publique concernée la
communication de pièces, renseignements, documents
et données complémentaires qu’elle juge utiles.

Art. D.20-10. – La Commission ne délibère et ne
décide valablement que si le président et trois autres
membres au moins sont présents.

Le président ou le membre de la Commission qui, à
propos d’un dossier, n’offre pas des garanties d’impar-
tialité suffisantes, doit se récuser avant l’examen du
d o s s i e r .

Les décisions de la Commission de recours sont
prises à la majorité des voix des membres présents ;
l’abstention n’est pas permise. En cas de parité des
voix, la voix du président est prépondérante.

Les membres de la Commission de recours sont
tenus au secret des délibérations et des informations
dont la confidentialité doit être préservée en vertu de
l’article D.19 et dont ils viendraient à avoir connais-
sance à l’occasion de l’exercice de cette fonction.

Art. D.20-11. – La Commission de recours prend
sa décision dans le mois qui suit la réception de la
requête. Elle peut toutefois, par décision motivée, pro-
roger ce délai ; la ou les prorogations ne peuvent excé-
der un total de quarante-cinq jours.

Art. D.20-12. – Outre sa motivation, la décision
comporte la mention :
1° de l’identité et du domicile du requérant ;
2° de l’identité et du siège de l’autorité publique à

laquelle la demande d’information a été faite ;
3° le cas échéant, des nom, prénom, domicile et qualité

des personnes qui les ont représentés ou assistés;
4° le cas échéant, de la convocation, de la comparu-

tion et de l’audition des personnes entendues ;
5° le cas échéant, du dépôt d’observations écrites ;
6° du prononcé, de sa date et du lieu où il est inter-

venu;
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7° du délai fixé par la Commission de recours en
tenant compte des divers intérêts en présence, à
l’expiration duquel le requérant peut exercer le
droit à l’information qui lui est reconnu à l’issue
de la procédure de recours.

La décision est signée par le président et le secrétaire.

Art. D. 20-13. – La décision est notifiée au requé-
rant, à l’autorité publique contre laquelle le recours a
été dirigé et à toute personne concernée qui a été
entendue conformément au paragraphe 2, alinéa 2, de
l’article D. 20-9.

Art. D.20-14. – § 1er. Les délais prévus par le
présent chapitre prennent cours le lendemain de la
réception de la pièce qui fait courir le délai.

La pièce envoyée sous pli recommandé à la poste
est considérée comme reçue le premier jour ouvrable
qui suit la remise du pli à la poste.

La date de la poste fait foi pour l’envoi de toute
pièce de procédure.

§ 2. Le jour de l’échéance est compté dans le délai.

Toutefois, lorsque le dernier jour prévu pour faire
un acte de procédure est un samedi, un dimanche ou
un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté au
plus prochain jour ouvrable.

CHAPITRE III – INFORMATION ACTIVE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.20-15. – § 1er. Afin de fournir au public
une information claire et objective, les autorités
publiques organisent les informations environnemen-
tales en rapport avec leurs fonctions et qu’elles
détiennent ou qui sont détenues pour leur compte, en
vue de permettre leur diffusion active et systématique,
au moyen, notamment, des technologies de télécom-
munication informatique et/ou des technologies élec-
troniques, lorsqu’elles sont disponibles.

§ 2. Les informations mises à disposition du public
au moyen des technologies de télécommunication infor-
matique et des technologies électroniques n’incluent pas
nécessairement des informations recueillies avant
l’entrée en vigueur du présent titre sauf si elles sont déjà
disponibles sous forme électronique.

§ 3. Les autorités publiques veillent à ce que les
informations environnementales deviennent progres-
sivement disponibles dans des bases de données élec-
troniques auxquelles le public peut avoir facilement
accès par le biais des réseaux de télécommunications
publics.

Art. D.20-16. – Dans la mesure utile à l’exercice
de leurs fonctions, les autorités publiques mettent au

minimum à disposition du public et diffusent auprès
de celui-ci les informations environnementales sui-
vantes : 

a. les textes des traités, conventions et accords inter-
nationaux auxquels la Région wallonne est partie,
ainsi que de la législation communautaire, natio-
nale, régionale, provinciale et locale concernant
l’environnement ou s’y rapportant ; 

b. les politiques, plans et programmes qui ont trait à
l’environnement ; 

c. les rapports sur l’état d’avancement de la mise en
œuvre des éléments visés aux points a. et b. lorsque
ces rapports sont élaborés ou conservés sous forme
électronique par les autorités publiques ; 

d. les rapports sur l’état de l’environnement ; 

e. les données ou résumés des données recueillies
dans le cadre du suivi des activités ayant ou suscep-
tibles d’avoir des incidences sur l’environnement ;

f. les autorisations qui ont un impact significatif sur
l’environnement, ainsi que les accords environne-
mentaux, ou une indication de l’endroit où les
informations peuvent être demandées ou trouvées ; 

g. les études d’incidences sur l’environnement et les
évaluations de risques concernant les éléments de
l’environnement visés à l’article D.11, 5°, a., ou
une indication de l’endroit où les informations
peuvent être demandées ou trouvées.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de
mise à disposition de ces informations environnemen-
tales par les autorités publiques.

Art. D.20-17. – Les autorités publiques sont pré-
sumées satisfaire aux obligations découlant du présent
chapitre lorsqu’elles créent des liens avec les sites
Internet sur lesquels les informations peuvent être
trouvées. 

Lorsqu’une autorité publique a connaissance d’une
menace imminente pour la santé ou l’environnement,
qu’elle soit imputable à des activités humaines ou
qu’elle soit due à des causes naturelles, cette autorité
publique diffuse le plus rapidement possible aux per-
sonnes qui risquent d’être touchées toutes les informa-
tions qui sont en sa possession et qui sont susceptibles
de permettre au public de prendre des mesures pour
prévenir ou limiter d’éventuels dommages.

SECTION II – EXCEPTIONS

Art. D.20-18. – Les exceptions prévues aux arti-
cles D.18, § 1er, et D.19, § 1er, s’appliquent en ce qui
concerne les obligations imposées par le présent cha-
pitre.».
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Art. 3

L’article D.4 du livre Ier du Code de l’environne-
ment est abrogé.

Art. 4

A l’article 2 du décret du 30 mars 1995 relatif à la
publicité de l’administration, les mots «le décret du
13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des citoyens
à l’information relative à l’environnement» sont rem-
placés par les mots «les articles D.10 à D.20-15 du
livre Ier du Code de l’environnement».

Art. 5

A l’article L1561-13 du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation, les mots «ne s’applique pas
aux matières visées par les articles D.10 à D.20-15 du
livre Ier du Code de l’environnement. Il» sont insérés
entre le mot «titre» et les mots «ne préjudicie pas».

Art. 6

A l’article L3211-3 du même Code, les 4° et 5°
sont supprimés.

Art. 7

A l’article L3231-3 du même Code, le dernier alinéa
est supprimé.

Art. 8

A l’article L3231-5, § 1e r, alinéa 1e r, du même
Code, les mots «y compris en cas de décision explicite
de rejet visée à l’article L3231-3, alinéa 5,» sont sup-
p r i m é s .

CHAPITRE II – D I S P O S I T I O N S
TRANSITOIRES ET D’ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. 9

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent
pas aux demandes d’information, de copie et de consul-
tation de documents détenus par une autorité publique
ou pour son compte, ni aux demandes de correction de
l’information ou de suppression des erreurs introduites
avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Les demandes introduites avant la date d’entrée en
vigueur du présent décret ainsi que les recours y rela-
tifs sont traités selon les règles en vigueur au jour de
l’introduction de la demande.

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit
publié au Moniteur belge.

Namur, le 19 janvier 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

A N D R É A N T O I N E

Le Ministre du Budget, des Finances,
de l’Equipement et du Patrimoine,

M I C H E L D A E R D E N

La Ministre de la Formation,

M A R I E A R E N A

Le Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

P H I L I P P E C O U R A R D

La Ministre de la Recherche,
des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures,

M A R I E - D O M I N I Q U E S I M O N E T

Le Ministre de l’Economie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur,

J E A N - C L A U D E M A R C O U R T

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances,

C H R I S T I A N E V I E N N E

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme,

B E N O Î T L U T G E N
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Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième
chambre des vacations, saisi par le Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme de la Région wallonne, le 1er août 2005, d’une
demande d’avis, dans un délai de trente jours prorogé
jusqu’au 15 septembre 2005, sur un avant-projet
de décret «modifiant le décret du 27 mai 2004 relatif
au Livre Ier du Code de l’environnement, pour ce
qui concerne le droit d’accès du public à l’information
en matière d’environnement», a donné le 5 septem-
bre 2005 l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la
loi du 2 avril 2003, la section de législation limite son
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les
observations ci-après.

Formalités préalables

L’avant-projet de décret contient des dispositions
tendant à régler les conditions financières dans les-
quelles peut s’exercer le droit d’accès à l’information
dont il fait bénéficier le public.

Etant de nature à influencer les recettes de la
Région wallonne ou à entraîner des dépenses nou-
velles pour celle-ci, ces dispositions doivent, confor-
mément aux articles 5, alinéa 1er, 2°, et 14, 1°, b., de
l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 1997
relatif au contrôle administratif et budgétaire, être
soumises à l’avis de l’inspecteur des Finances et à
l’accord du Ministre du Budget.

Comme l’a confirmé la déléguée du Ministre, ces
formalités n’ont, en l’espèce, pas été accomplies.

Il appartiendra au Gouvernement de veiller à leur
accomplissement.

Examen de l’avant-projet

I . Observation préalable sur les dispositions de droit
international et européen à prendre en considération

Comme le fait apparaître l’exposé des motifs,
l’avant-projet de décret a tout particulièrement été
conçu et rédigé en vue d’assurer la transposition en
droit régional wallon de la directive 2003/4/C . E . du Par-
lement européen et du Conseil du 28 janvier 2003
concernant l’accès du public à l’information en matière
d’environnement et abrogeant la directive 90/313/C . E . E .
du Conseil.

Il importe de ne pas perdre de vue que la Région
wallonne est également tenue par d’autres disposi-
tions de droit international relatives à l’accès du
public à l’information en matière d’environnement, en
particulier celles qui figurent dans la Convention sur
l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière
d’environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 et
approuvée par le décret de la Région wallonne du
13 juin 2002.

L’exposé des motifs fait mention de cette conven-
tion. Il précise toutefois que les références à y faire le
sont «aux fins d’interpréter plus précisément certaines
dispositions de la directive 2003/4/C.E.». A ce sujet, il
convient d’observer que, si la directive 2003/4/C.E. a
été adoptée dans la foulée de la Convention d’Aarhus,
la portée juridique de celle-ci ne se limite pas, en ce
qui concerne l’accès du public à l’information en
matière d’environnement, à permettre «d’interpréter
plus précisément certaines dispositions» de ladite
directive : la Convention d’Aarhus s’impose en effet
en tant que telle à la Région wallonne, indépendam-
ment des obligations auxquelles celle-ci est tenue par
ailleurs en vertu de la directive 2003/4/C.E.

A cet égard, l’attention est attirée sur le fait que la
Convention d’Aarhus impose à la Région wallonne, en
ce qui concerne l’accès du public à l’information en
matière d’environnement, des obligations qui, sur cer-
tains points, sont plus précises ou plus strictes que
celles que prévoit la directive 2003/4/C . E ., ou n’ont pas
de pendant dans celle-ci. Plusieurs observations seront
faites à ce sujet dans la suite du présent rapport.
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II. L’étendue de la compétence de la Région wal -
lonne pour régler l’accès du public à l’information
en matière d’environnement

Lorsqu’il aborde l’examen des contours de la com-
pétence de la Région wallonne en vue de régler
l’accès du public à l’information en matière d’envi-
ronnement, l’exposé des motifs se réfère tout particu-
lièrement à l’avis de la section de législation du
Conseil d’Etat 19.969/9, donné le 10 décembre 1990,
sur la proposition devenue le décret de la Région wal-
lonne du 13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des
citoyens à l’information relative à l’environnement (1).

Depuis que cet avis a été donné, il convient de tenir
compte de développements nouveaux intervenus en la
matière, spécialement le régime particulier de réparti-
tion des compétences entre l’Etat, les Communautés
et les Régions résultant de l’article 32 de la Constitu-
tion dans le domaine de l’accès aux documents admi-
nistratifs (2), ainsi que de la jurisprudence de la Cour
d’arbitrage et de divers avis de la section de législa-
tion du Conseil d’Etat postérieurs à l’adoption de la
disposition constitutionnelle précitée.

De ces développements, il peut être déduit que
chaque niveau de pouvoir est compétent pour établir
une réglementation générale relative à la publicité de
l’administration – réglementation tendant tout particu-
lièrement à déterminer les modalités concrètes d’exer-
cice du droit d’accès aux documents administratifs
consacré par l’article 32 de la Constitution –, en ce qui
concerne ses propres institutions et celles dont il lui

appartient de régler l’organisation (3). Il y a lieu de
préciser que la compétence que détient ainsi un niveau
de pouvoir de régler de manière générale la publicité
de l’administration dans ses propres institutions et
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(1) Doc. C.R.W.,154 (1989-1990) - N° 4.

(2) Cet article, selon lequel «chacun a le droit de consulter
chaque document administratif et de s’en faire remettre
copie, sauf dans les cas et conditions fixés par la loi, le
décret ou la règle visées à l’article 134», est issu d’une
disposition qui a été insérée dans la Constitution – à l’ori-
gine sous la forme d’un article 24 ter – le 18 juin 1993.

(3) Voir sur ce point les travaux préparatoires de la disposi-
tion qui, aujourd’hui, forme l’article 32 de la Constitu-
tion (Doc. parl., Chambre, session 1992-1993, nos 839/1
et 839/4; Doc. parl., Sénat, session 1992-1993, n° 100-
49/2), ainsi que la note explicative sur la répartition des
compétences entre l’autorité fédérale et les Régions et
Communautés, qui a été communiquée par le Ministre
de l’Intérieur lors des travaux préparatoires de la loi du
11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration
(Doc. parl., Chambre, session 1993-1994, n° 1112/13,
pp. 23 à 26). En ce qui concerne, plus particulièrement,
la réglementation de la publicité de l’administration dans
les institutions locales, elle est de la compétence du
niveau de pouvoir auquel il incombe d’adopter les règles
organiques des institutions locales en question (voir en
ce sens la note explicative précitée sur la répartition des
compétences entre l’autorité fédérale et les Régions et
Communautés, qui se fonde à cet égard sur plusieurs avis
antérieurs de la section de législation du Conseil d’Etat,
ainsi que, ultérieurement, l’avis de la section de législa-
tion 25.799/1, donné le 2 décembre 1996, sur l’avant-
projet devenu la loi du 25 juin 1997 modifiant la loi du
11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social
(Doc. parl., Chambre, session 1996-1997, n° 907/1,
pp. 29 à 31) et l’arrêt de la Cour d’arbitrage n° 43/2002
du 20 février 2002).

(3) Ainsi, notamment, à ce titre :
(3) – depuis que la loi spéciale du 13 juillet 2001 a inséré, à

l’article 6, § 1er, VIII, alinéa 1er, 1°, de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, une dis-
position attribuant aux Régions la compétence de
fixer les règles organiques des institutions provin-
ciales et communales, c’est à la Région wallonne
qu’il appartient de régler la publicité de l’administra-
tion dans ces institutions;

(3) – eu égard à la compétence qu’elle tient de l’article 6,
§ 1er, VIII, alinéa 1er, 8°, de la loi spéciale du
8 août 1980 de régler les associations de provinces et
de communes dans un but d’utilité publique, la
Région wallonne est compétente pour régler la publi-
cité de l’administration dans ces associations (ceci
sous réserve de l’article 92 bis, § 2, d., de la même
loi, qui impose la conclusion d’un accord de coopéra-
tion pour le règlement des questions relatives aux
associations de communes et de provinces dans un
but d’utilité publique dont le ressort dépasse les
limites d’une Région);

(3) – dès lors que, conformément à l’article 3, 7°, des
décrets des 19 et 22 juillet 1993 attribuant l’exercice
de certaines compétences de la Communauté fran-
çaise à la Région wallonne et à la Commission com-
munautaire française, elle exerce, dans la région de
langue française, la compétence que l’article 5, § 1er,
II, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 donne à la
Communauté française de fixer les règles organiques
des centres publics d’action sociale, la Région wal-
lonne est le niveau de pouvoir compétent, dans cette
région, pour régler la publicité de l’administration
dans lesdits centres.



dans celles dont il lui appartient de régler l’organisa-
tion, s’étend normalement à tous les actes ou domaines
d’activités desdites institutions, quels qu’ils soient et à
quelque matière qu’ils se rapportent (4).

En réglant l’accès aux documents administratifs
dans la sphère de compétence qui est la sienne, une
autorité a notamment le pouvoir de déterminer les
exceptions dont elle estime devoir assortir le droit
d’accès à ces documents. Cependant, un régime parti-
culier de répartition des compétences entre l’Etat, les
Communautés et les Régions résulte de l’article 32 de
la Constitution, en ce qui concerne les exceptions au
droit d’accès aux documents administratifs qui sont
justifiées par des motifs tenant à la protection d’inté-
rêts déterminés : selon ce régime, chaque niveau de
pouvoir est compétent – et seul compétent – pour fixer
les exceptions au droit d’accès aux documents admi-
nistratifs qui sont justifiées par des motifs tenant à la
protection d’intérêts qui relèvent de ses compétences
propres, ces exceptions étant applicables à toutes les
institutions qui détiennent de tels documents, quel que
soit le niveau de pouvoir duquel elles relèvent (5).

En ayant égard à ce qui vient d’être dit, l’avant-
projet de décret appelle, en ce qui concerne l’étendue
de la compétence de la Région wallonne pour régler
l’accès du public à l’information en matière d’envi-
ronnement, les observations suivantes.

1. Dans la définition qu’il donne de la notion
d’«information environnementale», le texte appelé à
former l’article D.11, 5°, du livre Ie r du Code de l’envi-
ronnement précise que sont visées des informations
«(relatives) à un des domaines visés à l’article 6, § 1e r,
I, II, III, IV et V, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles». Comme le confirme la
phrase incidente insérée dans la définition de l’expres-
s i o n «information détenue pour le compte d’une auto-
rité publique», que donne le 4° du même article en
projet, les auteurs du texte entendent ainsi limiter le
champ d’application de celui-ci à des informations
dont le contenu correspond à l’un des domaines de
compétences de la Région wallonne qui sont cités. On
observe aussi, dans le même sens, que, dans l’énuméra-
tion qu’il donne des éléments à prendre en compte pour
qu’une information puisse être considérée comme
«environnementale», l’article D.11, 5°, en projet, s’abs-
tient de mentionner certains des éléments dont font état
la Convention d’Aarhus et la directive 2003/4/C . E . p o u r
définir le contenu concret de l’expression «informa-
tion(s) sur l’environnement» ou «information environ-
nementale», et ce, selon les explications de la déléguée
du Ministre, en raison du fait que ces éléments corres-
pondent à des matières dont la réglementation n’entre
pas dans les compétences régionales (6).

Ce faisant, les auteurs de l’avant-projet de décret se
méprennent sur l’étendue de la compétence de la
Région wallonne pour régler l’accès du public à l’infor-
mation. En effet, comme indiqué plus haut, la compé-
tence que détient la Région wallonne de régler de
manière générale la publicité de l’administration dans
ses propres institutions et dans celles dont il lui appar-
tient de régler l’organisation, s’étend normalement à
tous les actes ou domaines d’activités desdites institu-
tions, quels qu’ils soient et à quelque matière qu’ils se
rapportent. La compétence de la Région wallonne sur
ce point ne se limite donc pas à des informations dont
le contenu correspond à l’un de ses domaines de com-
pétences. Ceci vaut y compris lorsque, comme en
l’espèce, il s’agit de régler de manière générale l’accès
à l’information en matière d’environnement.

Et il importe, à cet égard, d’observer qu’en repo-
sant sur cette méprise au sujet de l’étendue exacte de
la compétence de la Région wallonne, l’avant-projet
de décret s’expose à critique au regard de la Conven-
tion d’Aarhus et de la directive 2003/4/C.E. En effet,
en limitant son champ d’application à des informa-
tions dont le contenu correspond à des matières régio-
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(4) Voir ainsi par exemple, en ce qui concerne la publicité
de l’administration dans les centres publics d’action
sociale, l’avis précité de la section de législation du
Conseil d’Etat 25.799/1. Il en va toutefois autrement si
est en cause la compétence d’une autre autorité de régler
une matière autre que la publicité de l’administration
(voir ainsi, sur le rapport entre la compétence de régler
la publicité de l’administration et celle d’organiser la
tutelle administrative, l’arrêt de la Cour d’arbitrage
n° 43/2002 du 20 février 2002).

(5) Voir sur ce point les travaux préparatoires de la disposi-
tion qui, aujourd’hui, forme l’article 32 de la Constitu-
tion, ainsi que la note explicative sur la répartition des
compétences entre l’autorité fédérale et les Régions et
Communautés, qui a été communiquée par le Ministre
de l’Intérieur lors des travaux préparatoires de la loi du
11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration,
cités dans la note de bas de page n° 3, ainsi que divers
avis de la section de législation du Conseil d’Etat,
notamment l’avis 22.021/1, donné le 18 février 1993,
sur l’avant-projet devenu la loi précitée du 11 avril 1994
(Doc. parl., Chambre, session 1992-1993, n° 1112/1,
pp. 29 à 31), l’avis 23.853/1, donné le 24 novembre 1994,
sur l’avant-projet devenu l’ordonnance de la Région de
Bruxelles-Capitale du 30 mars 1995 relative à la publi-
cité de l’administration (Doc. C.R.B., session 1994-1995,
A-353/1, pp. 18 et 19) et l’avis 24.845/2/V, donné le
28 août 1996, sur l’avant-projet devenu la loi du
12 novembre 1997 relative à la publicité de l’adminis-
tration dans les provinces et les communes (Doc. parl.,
Chambre, session 1996-1997, n° 871/1, pp. 18 et 19).

(6) Ainsi, par exemple, le texte à l’examen ne reprend pas
la précision, que donne l’article 2, 1., b., de la directive
2003/4/C.E., selon laquelle une information concernant
des déchets radioactifs est une information environne-
mentale.



nales visées à l’article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles, sans que cette limitation
ne puisse être tenue pour justifiée par des considéra-
tions tenant au système de répartition des compé-
tences entre l’Etat, les Communautés et les Régions,
il méconnaît la Convention d’Aarhus et la direc-
tive 2003/4/C.E., en ce qu’il apporte aux notions
d’«information(s) sur l’environnement» et d’«infor-
mation environnementale» qu’utilisent ces textes des
restrictions que ceux-ci ne prévoient pas.

Le texte en projet sera revu en conséquence.

Il y a lieu, à ce propos, de noter que, pour assurer
pleinement, dans sa sphère de compétences, l’applica-
tion des dispositions de la Convention d’Aarhus
relatives à l’accès à l’information en matière d’environ-
nement et la transposition de la directive 2003/4/C . E ., la
Région wallonne est tenue de le faire, non seulement
dans le domaine des matières régionales stricto sensu,
mais aussi dans celui des matières pour lesquelles elle
exerce, dans la région de langue française, les compé-
tences de la Communauté française (7). Ceci implique
l’adoption de deux décrets distincts, l’un au titre des
compétences de la Région wallonne dans les matières
régionales, et l’autre au titre de ses compétences dans
les matières communautaires.

2. Les dispositions de l’avant-projet de décret rela-
tives aux exceptions au droit d’accès à l’information
ne tiennent pas compte, ou pas suffisamment, du
régime particulier de répartition des compétences entre
l’Etat, les Communautés et les Régions, qui résulte, en
la matière, de l’article 32 de la Constitution.

a. Plusieurs des exceptions au droit d’accès à l’infor-
mation que prévoit l’avant-projet portent sur des motifs
qui relèvent des compétences de l’autorité fédérale.
Ainsi en va-t-il des exceptions qu’envisagent les dispo-
sitions suivantes en projet : l’article D.18, § 1e r, f. (8);
l’article D.19, § 1e r, b., en tant qu’il fait état de la sécu-
rité publique et de la défense nationale; l’article D.19,
§ 1e r, c., en tant qu’il fait état de la bonne marche de la
justice, de la possibilité pour toute personne d’être jugée
équitablement et de la capacité d’une autorité publique
de mener une enquête à caractère pénal ; l’article D.19,
§ 1e r, d., e. et f. ; l’article D.20, § 2. Ces dispositions
empiètent sur les compétences de l’autorité fédérale.

D’autres exceptions prévues par l’avant-projet ont
trait à des motifs pour lesquels il existe, selon les cas
ou les matières, une compétence partagée de l’Etat,
des Communautés ou des Régions. Ainsi en va-t-il des
exceptions qu’envisagent les dispositions suivantes en
p r o j e t : l’article D.19, § 1e r, a. ; l’article D.19, § 1er, b.,
en tant qu’il fait état des relations internationales ;
l’article D.19, § 1e r, c., en tant qu’il fait état de la capa-
cité d’une autorité publique de mener une enquête à
caractère disciplinaire ; l’article D.19, § 1e r, h. (9). Le
texte devrait être revu pour se limiter, dans les
matières considérées, à la sphère des compétences de
la Région wallonne.

Les dispositions du texte en projet qui sont rela-
tives aux exceptions au droit d’accès à l’information
doivent donc être sensiblement revues pour éviter de
porter atteinte aux compétences que détiennent les
autres niveaux de pouvoir en la matière (10).

b. Par ailleurs, le texte en projet ne prévoit pas
expressément que les exceptions qu’il envisage au
droit d’accès aux documents administratifs et qui sont
justifiées par des motifs ressortissant aux compé-
tences de la Région wallonne, s’appliquent en cas de
demande d’accès à des documents détenus par des
institutions relevant d’autres niveaux de pouvoir.

De ce silence du législateur régional, il devrait être
déduit que les exceptions en question ne peuvent être
invoquées dans cette hypothèse.

Il est douteux que ceci corresponde aux intentions
des auteurs du texte. Ainsi, par exemple, on conçoit dif-
ficilement que l’exception déduite du risque d’atteinte à
la confidentialité des délibérations du Gouvernement
wallon ne puisse être invoquée en cas de demande
d’accès à un document détenu par une institution rele-
vant d’un autre niveau de pouvoir que la Région wal-
lonne, alors qu’elle peut l’être dans l’hypothèse d’une
demande d’accès à un document détenu par une institu-
tion relevant de la Région wallonne (11).

Le texte en projet devrait être revu sur ce point.
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(7) Même si les hypothèses en sont sans doute peu fré-
quentes, on ne peut exclure qu’une autorité publique
relevant de la Région wallonne au titre des compétences
de celle-ci dans les matières communautaires soit saisie
d’une demande d’accès à une information environne-
mentale.

(8) En outre, cette disposition est contraire à la Convention
d’Aarhus et à la directive 2003/4/C . E ., puisque l’exception
qu’elle prévoit n’est pas de celles qu’envisagent celles-ci.

(9) Si la protection de l’environnement est très largement
de compétence régionale, on ne peut perdre de vue
qu’elle est, sur certains points, de compétence fédérale
(voir notamment l’article 6, § 1er, II, alinéa 2, de la loi
spéciale du 8 août 1980).

(10) A cet égard, il ne suffit évidemment pas de rédiger le
texte en ce sens qu’il s’applique sans préjudice des
motifs d’exception prévus par des dispositions prises par
d’autres niveaux de pouvoir (comme le fait pour partie la
phrase introductive de l’article D.19, § 1e r, qui précise
que cette disposition s’applique «sans préjudice des dis-
positions nationales applicables en Région wallonne»),
s’il n’est pas également modifié pour omettre la mention,
par le décret lui-même, des motifs d’exception relevant
des compétences de ces autres niveaux de pouvoir.

(11) Voir l’article D.19, § 1er, a., en projet.



III. L’insertion des dispositions en projet dans
l’ordonnancement juridique et les rapports entre ces
dispositions et d’autres corps de règles

A. L’insertion des dispositions en projet dans le
livre Ier du Code de l’environnement

1. L’avant-projet de décret se présente sous la forme
d’un texte modifiant le décret du 27 mai 2004 relatif
au livre Ier du Code de l’environnement.

Or, depuis la coordination des dispositions décrétales
contenues dans l’article 1e r du décret du 27 mai 2004,
précité, avec les dispositions réglementaires qui en sont
l’exécution, coordination opérée par l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 17 mars 2005 relatif au livre Ier

du Code de l’environnement, les modifications qui
sont apportées aux dispositions insérées dans le livre Ie r

de ce Code doivent l’être directement à celui-ci, et
non pas aux dispositions originelles qui ont fait l’objet
de la coordination.

L’avant-projet de décret sera donc revu en ce sens
qu’il modifie le livre Ier du Code de l’environnement,
et non pas le décret du 27 mai 2004 relatif à ce livre.

2. L’article D.4 du livre Ie r du Code de l’environne-
ment énonce les règles de base en matière d’accès à
l’information relative à l’environnement. Son alinéa 1e r

contribue à assurer l’application de la Convention
d’Aarhus et la transposition de la directive 2003/4/C . E .,
en ce qu’il consacre le droit d’accès à l’information
relative à l’environnement que ces textes reconnaissent
à chacun, sans être tenu de faire valoir, à cette fin, un
intérêt particulier (12).

Il conviendrait que les dispositions contenues à
l’article D.4 soient insérées dans le titre Ier de la par-
tie III du livre Ier du Code de l’environnement.

Ceci permettrait d’assurer le regroupement de l’en-
semble des dispositions de nature législative prises par
la Région wallonne en matière d’accès à l’information
relative à l’environnement, dans une seule et même
division du livre Ie r du Code de l’environnement.

Un tel regroupement s’impose, en tout état de cause,
pour garantir que les définitions que comprend la dis-
position appelée à former l’article D.11 du livre Ie r d u
Code de l’environnement, qui correspondent à des

définitions prévues par la Convention d’Aarhus et par
la directive 2003/4/C . E . (13), valent également pour
l’application des règles que formule l’article D.4.

B. Les rapports entre les dispositions en projet et
d’autres dispositions de la Région wallonne régissant
la publicité de l’administration

D’autres dispositions législatives que celles pré-
vues par l’avant-projet de décret tendent à régler la
publicité de l’administration de manière générale,
dans l’ordre juridique de la Région wallonne.

Il en va ainsi, tout particulièrement, du décret du
30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration,
des articles L1561-1 à L1561-13 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, qui sont relatifs
à la publicité de l’administration dans les intercom-
munales, et des articles L3211-1 à L3231-9 du même
Code, qui tendent à régler la publicité de l’administra-
tion dans les provinces et les communes.

Comme l’a confirmé la déléguée du Ministre,
l’intention des auteurs de l’avant-projet de décret est
en ce sens que ces divers textes ne s’appliquent pas
aux matières couvertes par celui-ci.

Cette intention est expressément reflétée dans le
décret du 30 mars 1995, précité, qui contient une dis-
position en ce sens, l’article 2, que l’article 4 de
l’avant-projet de décret adapte, du reste à bon escient,
pour tenir compte des nouvelles dispositions envisa-
gées en matière d’accès à l’information relative à
l’environnement.

Par contre, il n’existe pas de disposition tendant à
régler expressément de manière analogue les rapports
entre le décret en projet et les règles relatives à la
publicité de l’administration dans les intercommu-
nales, les provinces et les communes. Afin d’éviter
toute ambiguïté, il s’indiquerait d’insérer aussi une
telle disposition parmi ces règles.

C. Les rapports entre les dispositions en projet et
les dispositions relatives aux procédures d’enquête
publique

L’une des occasions lors desquelles le droit d’accès
à l’information a particulièrement vocation à être
exercé en matière d’environnement est celle où a lieu
une procédure d’enquête publique.

La question se pose à cet égard de savoir comment il
y a lieu de combiner les dispositions en projet et celles
qui organisent les procédures d’enquête publique.
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(12) Article 4, § 1er, de la Convention d’Aarhus, et article 3,
§ 1er, de la directive 2003/4/C.E.

(12) On observe toutefois que l’article D.4, alinéa 1er, du
livre Ier du Code de l’environnement n’assure pas plei-
nement l’application de l’article 4, § 1er, de la Conven-
tion d’Aarhus et doit donc être revu en conséquence :
en effet, il réserve le droit d’accès à l’information aux
personnes physiques et morales, alors que la disposi-
tion précitée de la Convention d’Aarhus ouvre aussi ce
droit aux groupements de fait; voir à ce sujet, infra,
l’observation IV, 2.

(13) Article 2, §§ 2 à 4, de la Convention d’Aarhus, et
article 2 de la directive 2003/4/C.E.



A ce sujet, la disposition qui est appelée à former la
phrase introductive de l’article D.10 du livre Ie r d u
Code de l’environnement précise que les dispositions
réglant de manière générale l’accès du public à l’infor-
mation en matière d’environnement s’appliquent «sans
préjudice de l’application des dispositions relatives
aux procédures d’information, de consultation et de
participation de la population et du voisinage».

Il en résulte que le corps de règles en projet et les
dispositions qui organisent les procédures d’enquête
publique sont appelés à s’appliquer cumulativement.

Ainsi, notamment, une personne qui souhaite obte-
nir des informations en rapport avec un projet qui fait
l’objet d’une enquête publique pourra, lors de celle-ci,
introduire une demande d’accès à l’information en
application du texte en projet. L’article 6, § 6, de la
Convention d’Aarhus impose, du reste, à la Région
wallonne l’obligation de consacrer cette solution, en
ce qui concerne les enquêtes publiques précédant la
délivrance d’autorisations pour des activités particu-
lières (14).

Pour qu’une telle règle ait un effet utile, il importe
que celui qui, dans ces circonstances, introduit une
demande d’accès à l’information en application des
règles générales en la matière puisse, non seulement
introduire cette demande, mais aussi recevoir la réponse
qu’elle appelle et examiner les informations éventuelle-
ment reçues, avant l’expiration du délai dans lequel il a
la faculté de formuler ses observations relatives au pro-
jet soumis à enquête publique. C’est, au demeurant, ici

aussi, une solution qui découle de la Convention
d’Aarhus, en l’espèce en son article 6, § 3 (15).

Or force est de constater que les textes qui, en droit
régional wallon, règlent les procédures d’enquête
publique n’ont généralement pas été conçus de manière
à inclure dans la durée de l’enquête le délai imparti à
l’autorité pour répondre à une demande d’accès à
l’information introduite en vertu de la législation en la
matière et le temps raisonnablement requis pour exami-
ner les informations reçues, en vue de participer à
l’enquête en connaissance de cause. Il suffit ainsi de
comparer, par exemple, d’une part, le délai d’enquête
de quinze jours normalement prévu par l’article 4, ali-
néa 1e r, 1°, du Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme et du patrimoine en cas d’enquête
portant sur une demande de permis d’urbanisme, et,
d’autre part, le délai d’un mois, voire de deux mois,
que prévoit la disposition appelée à former l’arti-
cle D.15, § 1e r, du livre Ie r du Code de l’environnement,
pour répondre à une demande d’accès à l’information.

Il appartiendra au législateur de prendre les dispo-
sitions requises pour remédier à cette difficulté. A cet
égard, sous réserve d’autres modifications qui seraient
apportées aux dispositions régissant les procédures
d’enquête publique, il pourrait, par exemple, être
envisagé de prévoir une réduction du délai de réponse
à une demande d’accès à l’information introduite sur
la base du décret en projet lorsque le demandeur fait
état de ce que les informations sollicitées sont récla-
mées en vue de participer à une enquête déterminée,
et ce, bien entendu, dans une mesure permettant
d’assurer la compatibilité de ce délai avec le délai
d’enquête.
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(14) Cette disposition de la Convention, qui est relative à
l’information du public lors des procédures de participa-
tion à organiser avant la délivrance d’autorisations pour
des activités particulières, indique expressément qu’elle
s’applique «sans préjudice des dispositions de l’arti-
cle 4», lequel comporte des règles régissant de manière
générale l’accès à l’information en matière d’environne-
ment. Le guide d’application de la Convention confirme
ladite solution (Commission économique pour l’Europe,
Convention d’Aarhus: guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 130).

(15) Selon cette disposition, «pour les différentes étapes de
la procédure de participation du public, il est prévu des
délais raisonnables laissant assez de temps pour infor-
mer le public conformément au paragraphe 2 (…) et
pour que le public se prépare et participe effectivement
aux travaux tout au long du processus décisionnel en
matière d’environnement».

(15) Dans le commentaire qu’il donne de l’expression
«délais raisonnables», le guide d’application de la
Convention indique notamment ceci : «Enfin, il faut
également tenir compte, dans l’établissement des
délais raisonnables, de l’interaction entre l’article 6 et
d’autres parties de la Convention. Par exemple, un
membre du public peut avoir à demander des informa-
tions au titre de l’article 4 après avoir pris connais-
sance de la notification et afin de se préparer à tirer
parti d’une possibilité de participer à une audition ou
de soumettre des observations. Les Parties devraient
veiller à ce que le système soit suffisamment souple
afin, par exemple, que l’attente d’une réponse dans les
délais fixés à l’article 4 ne compromette pas la procé-
dure de participation du public.» (op. cit., p. 130).



I V . La définition des notions d’«autorité publique»
et de «demandeur»

1. La disposition appelée à former l’article D.11, 1°,
du livre Ier du Code de l’environnement donne de la
notion d’«autorité publique» une définition dont les
termes s’inspirent largement de ceux qu’utilisent l’arti-
cle 2, § 2, a. à c., de la Convention d’Aarhus et
l’article 2, 2., de la directive 2003/4/C.E. pour définir
la même notion.

S’il importe, pour respecter la Convention d’Aarhus
et la directive 2003/4/C.E., que le décret en projet
donne de ladite notion une définition permettant, en
substance, de recouvrir le contenu de la définition que
fournissent les dispositions précitées de ces textes,
encore s’indique-t-il, en vue d’assurer la bonne com-
préhension du décret en projet, que celui-ci recoure à
une terminologie suffisamment adéquate au regard de
notions connues en droit interne.

Il n’est pas certain que tel soit le cas de l’arti-
cle D.11, 1°, en projet.

Or il paraît possible de formuler la définition dont
il s’agit en des termes qui, tout en respectant, quant au
fond, les dispositions précitées de la Convention
d’Aarhus et de la directive 2003/4/C.E., correspondent
davantage à la terminologie propre au droit interne.

A cet égard, il convient d’observer ce qui suit (16).

a. En utilisant une terminologie plus proche de
celle qui a cours en droit interne, l’on peut présenter
de la manière suivante les trois catégories de per-
sonnes ou d’institutions qu’énumèrent l’article 2, § 2,
a. à c., de la Convention d’Aarhus et l’article 2, 2., de
la directive 2003/4/C.E. pour définir la notion d’«auto-
rité publique»:
– la première catégorie vise les autorités administra-

tives et les services administratifs relevant de
l’administration générale, les autorités et les ser-
vices locaux, et les organes consultatifs institués
auprès des autorités publiques, quel que soit leur
domaine d’activités ;

– la deuxième catégorie vise les personnes de droit
public issues de la décentralisation par services, quel
que soit, ici également, leur domaine d’activités (17);

– la troisième catégorie vise les particuliers ou per-
sonnes morales de droit privé qui gèrent un service
public – au sens fonctionnel du terme – en rapport
avec l’environnement.

b. Par ailleurs, en utilisant, ici aussi, une terminolo-
gie plus proche de celle qui a cours en droit interne, il
peut être envisagé, pour désigner de manière adéquate
les «organes ou institutions agissant dans l’exercice de
pouvoirs judiciaires» visés par la phrase incidente insé-
rée tant dans l’article 2, § 2, de la Convention d’Aarhus
que dans l’article 2, 2., de la directive 2003/4/C . E ., de
faire état des personnes et des institutions qui exercent
une fonction juridictionnelle ou collaborent à l’admi-
nistration de la justice (18).

Eu égard à ces précisions, il est suggéré de rempla-
cer comme suit la définition de la notion d’«autorité
publique» que donne l’article D.11, 1°, en projet :
«l’une des personnes ou institutions suivantes, rele-
vant des compétences de la Région wallonne (19) :
a. toute personne de droit public, toute autorité admi-

nistrative, tout service administratif ou tout organe
consultatif public ;

b. tout particulier ou toute personne morale de droit
privé qui gère un service public en rapport avec
l’environnement.

Les personnes et institutions précitées ne sont pas
des autorités publiques au sens du présent titre lors-
qu’elles exercent une fonction juridictionnelle ou col-
laborent à l’administration de la justice».

2. La disposition appelée à former l’article D.11, 2°,
du livre Ier du Code de l’environnement donne du mot
«demandeur» la même définition que celle qu’en
donne l’article 2, 5., de la directive 2003/4/C.E.
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(16) Les développements qui sont faits ici s’inspirent du
guide d’application de la Convention d’Aarhus (op. cit.,
pp. 39 à 43) et du commentaire que Ch. Larssen donne
de cette convention en vue de son application en droit
belge (La Convention d’Aarhus et son application en
droit belge, Amén., 2001, pp. 269 et s., n° 4).

(17) Les mots «y compris des tâches, activités ou services
particuliers (ou spécifiques) en rapport avec l’environ-
nement», qui figurent à l’article 2, § 2, b., de la
Convention d’Aarhus et à l’article 2, 2., b., de la direc-
tive 2003/4/C.E., ont une portée simplement exempla-
tive : voir, en ce sens, à propos de la première de ces
deux dispositions, le guide d’application de la Conven-
tion d’Aarhus (op. cit., p. 40).

(18) Comme exemple de personnes collaborant à l’adminis-
tration de la justice, on peut citer les fonctionnaires
chargés de rechercher et de constater des infractions.

(19) Viser les autorités «relevant des compétences de la
Région wallonne» permet d’englober toutes les institu-
tions à l’égard desquelles celle-ci dispose de la compé-
tence de régler de manière générale la publicité de
l’administration : voir sur ce point l’observation II
ci-dessus.



Il en résulte que seule une personne physique ou
une personne morale peut demander des informations
environnementales.

Cette solution n’est pas conforme à la Convention
d’Aarhus. En effet, l’article 4, § 1er, de celle-ci ouvre
le droit d’accès à l’information en matière d’environ-
nement au «public» en général, cette dernière notion
désignant, selon l’article 2, § 4, de la Convention, non
seulement les personnes physiques et les personnes
morales, mais aussi, «conformément à la législation
ou à la coutume du pays, les associations, organisa-
tions ou groupes constitués par ces personnes», c’est-
à-dire les groupements de fait (20).

Il convient de modifier en conséquence l’arti-
cle D.11, 2°, en projet. A cette fin et compte tenu de
l’article D.11, 6°, en projet, il est suggéré de rempla-
cer les mots «toute personne physique ou morale» par
les mots «tout membre du public».

L’article D.4, alinéa 1er, du livre Ier du Code de
l’environnement sera également modifié en consé-
quence.

V. Les règles relatives à «l’information passive
ou sur demande»

A. Les modalités d’introduction des demandes
d’accès à l’information, l’examen de ces demandes et
les modalités de mise à disposition des informations

1. Selon l’article D.13 en projet, une information
peut être délivrée, notamment, sous la forme d’une
copie.

Il importe à cet égard de préciser, comme le prévoit
la phrase introductive de l’article 4, § 1er, de la
Convention d’Aarhus, qu’il incombe à l’autorité de
fournir une copie du document dans lequel l’informa-
tion demandée se trouve consignée, que ce document
renferme ou non d’autres informations. Il faut en effet
éviter que l’autorité ne communique seulement un
résumé ou un extrait dudit document (21).

2. Selon l’article D.14, § 1er, en projet, toute
demande d’accès à l’information doit être écrite.

Une telle règle est contraire tant à la Convention
d’Aarhus qu’à la directive 2003/4/C.E., qui n’envisa-
gent l’existence d’une demande écrite que comme
étant l’une des modalités possibles d’introduction
d’une demande d’accès à l’information (22).

Le texte sera revu en conséquence.

Ceci étant, il pourrait être prévu – et, dans un souci
de sécurité juridique, il serait certainement indiqué –
que l’autorité consigne par écrit toute demande d’accès
à l’information introduite verbalement et invite le
demandeur à signer le document établi à cette fin.

3. En ce qui concerne le délai de réponse aux
demandes d’accès à l’information, l’article D.15, § 1e r,
en projet doit être complété pour organiser un régime
permettant d’assurer l’application de l’obligation que
l’article 3, § 2, de la directive 2003/4/C.E. impose à
l’autorité de tenir compte du délai indiqué par le
demandeur.

B. Les exceptions au droit d’accès à l’information

1. Il est renvoyé à l’observation II.

2. Selon l’article D.18, § 1er, a., en projet, lorsque
l’autorité publique rejette une demande d’accès à
l’information pour le motif que celle-ci n’est pas déte-
nue par elle ou pour son compte, et qu’elle sait que
l’information est détenue par une autre autorité
publique ou pour son compte, elle a la faculté de
transmettre la demande à cette autre autorité.

Ne s’indiquerait-il pas de prévoir qu’en pareil cas,
si l’autorité à laquelle est transmise la demande est
soumise à l’application du décret en projet, elle est
alors réputée être saisie en application de celui-ci, à
partir du moment où elle reçoit la demande qui lui est
transmise ?

3. Au paragraphe 2 de l’article D.18 en projet, dans
la seconde phrase, le mot «privé» doit être omis, les
motifs justifiant le refus de communiquer une informa-
tion n’étant pas nécessairement d’intérêt privé.

4. Dans l’article D.20, § 1er, en projet, le texte
serait plus adéquatement rédigé si les mots «éliminer
de la reproduction à délivrer au demandeur» étaient
remplacés par les mots «en éliminer».

En outre, eu égard à ce que prévoient l’article 4, § 6,
de la Convention d’Aarhus et l’article 4, § 4, de la
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(20) Comme le relève le guide d’application de la Conven-
tion d’Aarhus, les mots «les associations, organisations
ou groupes constitués par ces personnes», insérés dans
l’article 2, § 4, de la Convention après la mention des
personnes physiques et des personnes morales, «peu-
vent seulement être interprétés comme signifiant que
les associations, les organisations ou les groupes ne
jouissant pas de la personnalité juridique peuvent aussi
être considérés comme membres du public aux termes
de la convention» (op. cit., p. 49).

(21) Lire sur ce point le guide d’application de la Conven-
tion d’Aarhus, op. cit., p. 67.

(22) Voir à ce sujet l’article 4, § 7, première phrase, de la
Convention d’Aarhus, et l’article 4, § 5, première phrase,
de la directive 2003/4/C.E. Les commentaires qui sont
donnés de la Convention d’Aarhus confirment cette
interprétation (lire en ce sens le guide d’application de
la Convention d’Aarhus, op. cit., p. 67, et Ch. Larssen,
op. cit., n° 14).



directive 2003/4/C . E ., la même disposition en projet
devrait, in fine, faire état de l’hypothèse d’une atteinte,
non seulement aux intérêts visés à l’article D.19, mais
aussi à ceux visés à l’article D.18, § 1e r, d. et e.

C. Les dispositions requises pour garantir l’exer -
cice effectif du droit d’accès à l’information

L’article D.17 en projet est à mettre en rapport avec
l’article 5, § 2, de la Convention d’Aarhus et l’article 3,
§ 5, de la directive 2003/4/C.E., qui imposent à la
Région wallonne de prendre diverses mesures desti-
nées à assurer l’exercice effectif du droit d’accès à
l’information.

En vue d’éviter toute critique au regard de ces dis-
positions, il conviendrait, au paragraphe 1er, de rédi-
ger le texte en ce sens qu’il incombe à l’autorité
publique, non seulement de rendre accessibles les
registres et listes indiqués, mais aussi, avant tout, de
les établir et de les tenir à jour.

Par ailleurs, le texte doit être complété pour prévoir :
1° l’obligation d’assurer l’information du public sur

les diverses conditions et modalités de procédure
selon lesquelles le droit d’accès à l’information
peut être exercé, comme l’impose l’article 5, § 2,
a., de la Convention d’Aarhus (23) ;

2° la mise en place d’un dispositif de désignation de
«points de contact» ou de «responsables en matière
d’information», comme le requièrent l’article 5,
§ 2, b., iii., de la Convention d’Aarhus et l’article 3,
§ 5, c., premier tiret, de la directive 2003/4/C . E . ;

3° l’obligation d’établir et de tenir à jour des outils
pour la consultation des informations demandées,
comme l’exige l’article 3, § 5, c., deuxième tiret,
de la directive 2003/4/C.E.

Le cas échéant, le décret devrait, après avoir énoncé
le principe de ces obligations, habiliter le Gouverne-
ment à déterminer les modalités de mise en œuvre des
règles qu’elles impliquent.

D. Le régime des recours

a. Le régime des recours organisé par l’avant-pro-
jet de décret

1. La section III en projet de la partie III, titre Ier,
chapitre II, du livre Ier du Code de l’environnement
charge une commission de recours ad hoc de
connaître des recours qu’elle prévoit et dont elle règle
certains des éléments.

Le texte reprend ainsi, en l’aménageant sur certains
points, un système qui existe déjà.

Il importe, à cet égard, de rappeler l’observation
que la section de législation du Conseil d’Etat a faite
il y a peu à propos des dispositions réglementaires qui
régissent, actuellement, le recours devant la Commis-
sion wallonne de recours pour le droit d’accès à
l’information en matière d’environnement (24) :

«Le chapitre à l’examen tend à exécuter l’article 17
de la partie décrétale du livre Ier du Code de l’envi-
ronnement, qui charge le Gouvernement d’organiser
le recours ouvert à toute personne ayant introduit une
demande d’accès aux documents administratifs contre
la décision ou l’absence de décision qui fait suite à
cette demande.

L’habilitation que donne au Gouvernement l’arti-
cle 17 de la partie décrétale du livre Ier du Code de
l’environnement est extrêmement large. On relève en
particulier que cette disposition laisse au Gouverne-
ment le pouvoir de déterminer l’autorité compétente
pour connaître des recours dont il s’agit.

En l’espèce, reprenant ainsi le dispositif mis en
place par l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du
6 mai 1993 définissant les règles relatives au recours
prévu par le décret du 13 juin 1991 concernant la
liberté d’accès des citoyens à l’information relative à
l’environnement, le texte en projet charge une com-
mission ad hoc de statuer sur lesdits recours. Cette
commission est composée d’un président justifiant
d’une expérience dans la magistrature, de trois
membres justifiant d’une expérience administrative et
de deux membres présentés par le Conseil wallon de
l’environnement pour le développement durable.

Dans son avis 21.764/9, donné le 4 novembre 1992
sur le projet devenu l’arrêté précité du 6 mai 1993, la
section de législation du Conseil d’Etat n’avait pas
formulé d’objection à ce que soit confié à une telle
commission le pouvoir de connaître des recours en la
matière.

Entre-temps, la section de législation a, dans plu-
sieurs avis, exprimé des critiques à l’encontre de
l’attribution d’un pouvoir de décision largement dis-
crétionnaire à un organe présentant, comme tel est le
cas de la Commission wallonne de recours pour le
droit d’accès à l’information en matière d’environne-
ment, les caractéristiques d’une autorité administra-
tive indépendante (25).
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(23) Le texte en projet ne fait expressément mention, sur ce
point, que d’indications relatives à l’endroit où les
informations sont mises à disposition.

(24) Articles R.18 à R.33 du livre Ier du Code de l’environ-
nement.

(25) La Commission s’est elle-même qualifiée d’autorité
administrative indépendante dans une décision du 4 octo-
bre 1994 (Amén., 1994, p. 302, note F. Jongen).



Selon ces avis, dans l’hypothèse où des prérogatives
d’autorités administratives sont confiées à des orga-
nismes dont la direction n’est pas assurée directement
par le pouvoir exécutif, ce dernier doit pouvoir exercer
sur ces organismes un contrôle suffisant, pour pouvoir
en assumer la responsabilité politique devant la ou les
assemblées législatives concernées. Le caractère suffi-
sant du contrôle doit être apprécié en fonction de
l’étendue des pouvoirs qui sont confiés à l’autorité
administrative. Lorsqu’il s’agit d’appliquer à des cas
individuels une réglementation précise, qui ne laisse
que peu de pouvoir discrétionnaire dans le chef de
l’organisme, le pouvoir de contrôle de l’Exécutif peut
être réduit. Par contre, lorsque l’exercice des pouvoirs
qui sont conférés à cet organisme implique des choix
d’opportunité, il s’impose que cette autorité, qui n’est
pas responsable politiquement, soit soumise à un
contrôle plus étroit du Gouvernement (26).

En l’espèce, il est indéniable que la Commission
wallonne de recours pour le droit d’accès à l’informa-
tion en matière d’environnement dispose d’un pouvoir
discrétionnaire d’appréciation assez important.

Aussi, l’attribution à cette commission du pouvoir
de statuer sur les recours introduits sur la base de
l’article 17 de la partie décrétale du livre Ier du Code
de l’environnement s’expose à critique.

Il est vrai que deux dispositions s’imposant à la
Région wallonne et relatives aux recours à organiser
dans le domaine de l’accès à l’information en matière
d’environnement, en l’occurrence l’article 9, § 1er, de
la Convention sur l’accès à l’information, la participa-
tion du public au processus décisionnel et l’accès à la
justice en matière d’environnement, faite à Aarhus le
25 juin 1998, et l’article 6 de la directive 2003/4/C . E . d u
Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003
concernant l’accès du public à l’information en matière
d’environnement et abrogeant la directive 90/313/C . E . E .
du Conseil, envisagent l’organisation d’un recours
devant un «organe indépendant et impartial» – ce qui
est le cas de la Commission wallonne de recours pour

le droit d’accès à l’information en matière d’environ-
nement.

Toutefois, ces dispositions n’imposent pas néces-
sairement que le recours visé à l’article 17 de la partie
décrétale du livre Ier du Code de l’environnement
prenne la forme d’un recours administratif devant un
organe indépendant et impartial. Une autre possibilité
prévue par ces dispositions consiste à introduire une
procédure de réexamen par une autorité publique sta-
tuant, le cas échéant, après avoir pris l’avis d’une ins-
titution telle que la Commission précitée. En l’espèce,
compte tenu de ce qui précède, la disposition à l’exa-
men pourrait être conçue en ce sens que le pouvoir de
statuer sur les recours serait reconnu au Gouverne-
ment sur avis de la Commission précitée.

Le texte en projet sera revu en tenant compte de ces
observations.» (27).

Sous réserve de ce qui sera dit plus loin à propos
d’une éventuelle transformation en juridiction admi-
nistrative de la Commission wallonne de recours pour
le droit d’accès à l’information en matière d’environ-
nement (28), l’avant-projet de décret appelle, mutatis
mutandis, une observation analogue.

2. La section III en projet de la partie III, titre Ier,
chapitre II, du livre Ier du Code de l’environnement
appelle encore les observations suivantes.

a. Le texte n’exprime pas clairement l’intention de
ses auteurs en ce qui concerne le régime applicable en
cas de demande de suppression d’erreurs ou de correc-
tion d’une information sur la base de l’article D.20-4
en projet.

Comme en a convenu la déléguée du Ministre, il y
aurait lieu de revoir la rédaction du texte en distin-
guant mieux, d’une part, la procédure permettant de
saisir l’autorité publique d’une demande de suppres-
sion d’erreurs ou de correction d’une information et,
d’autre part, le recours introduit par celui qui n’est pas
satisfait des suites, ou de l’absence de suites, que
l’autorité a réservées à cette demande.

b. L’habilitation que l’article D.20-6 en projet
donne au Gouvernement est excessivement large. Il
appartient au législateur de déterminer lui-même les
règles essentielles régissant la matière considérée.
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(26) Voir en particulier l’avis 33.255/4, donné le 5 juin 2002,
sur l’avant-projet devenu la loi du 17 janvier 2003 rela-
tive au statut du régulateur des secteurs des postes et
des télécommunications belges (Doc. parl., Chambre,
session 2001-2002, n° 1937/1, pp. 59 à 65), l’avis
33.865/4, donné le 13 novembre 2002, sur l’avant-pro-
jet devenu le décret de la Communauté française du
27 février 2003 sur la radiodiffusion (Doc. C . C . F ., ses-
sion 2002-2003, n° 357/1, pp. 142 à 146) et l’avis
36.279/4, donné le 28 janvier 2004, sur l’avant-projet
devenu le décret de la Région wallonne du 1e r avril 2004
relatif à l’assainissement des sols pollués et aux sites
d’activités économiques à réhabiliter (Doc. C.R.W., 666
(2003-2004) - N° 1, pp. 86 et 87).

(27) Avis 37.291/4, donné le 23 juin 2004, sur le projet
devenu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 mars
2005 relatif au livre Ier du Code de l’environnement.

(28) Voir ci-dessous l’observation sur les dispositions à
prendre pour organiser, dans le respect de l’article 9,
§ 4, de la Convention d’Aarhus, les recours visés à
l’article 6, § 2, de la directive 2003/4/C.E.



b. Les dispositions à prendre pour organiser, dans
le respect de l’article 9, § 4, de la Convention
d’Aarhus, les recours visés à l’article 6, § 2, de la
directive 2003/4/C.E.

Il résulte de l’article 6 de la directive 2003/4/C . E . q u e
les Etats membres doivent offrir un double degré de
recours à celui qui, selon les termes de cette disposition,
«considère que sa demande d’informations a été igno-
rée, indûment rejetée (en partie ou en totalité), ou bien
qu’elle a été insuffisamment prise en compte ou n’a pas
été traitée conformément aux articles 3, 4 ou 5».

Selon le paragraphe 1e r de l’article 6 de la direc-
tive 2003/4/C . E ., le premier recours doit soit permettre
un réexamen de la demande par l’autorité publique qui a
été saisie de celle-ci ou par une autre autorité publique,
soit consister en un recours administratif devant un
«organe indépendant et impartial établi par la loi».

Le paragraphe 2 de l’article 6 de la directive
2 0 0 3 / 4 /C . E . impose en outre aux Etats membres l’obli-
gation d’organiser une seconde voie de recours. La pre-
mière phrase de ce paragraphe est rédigée comme suit :

«Outre la procédure de recours visée au paragra-
phe 1er, les Etats membres prennent les dispositions
nécessaires pour que tout demandeur puisse engager
une procédure devant une juridiction ou un autre
organe indépendant et impartial établi par la loi, com-
pétent pour réexaminer les actes ou omissions de
l’autorité publique concernée et dont les décisions
peuvent passer en force de chose jugée.».

Le régime de recours qu’organise la section III en
projet de la partie III, titre Ier, chapitre II, du livre Ier

du Code de l’environnement permet d’assurer la
transposition du paragraphe 1er de l’article 6 de la
directive, mais non pas celle du paragraphe 2 du
même article.

Il est vrai que la section d’administration du
Conseil d’Etat pourrait, conformément au droit com-
mun, être saisie de recours contre les décisions sta-
tuant sur un recours introduit en application du décret
en projet.

Ceci ne suffit toutefois pas.

D’une part, la section d’administration du Conseil
d’Etat ne dispose pas, en vertu du droit commun, de
compétences l’autorisant, selon les termes de l’article 6,
§ 2, de la directive 2003/4/C.E., à «réexaminer les
actes ou omissions de l’autorité publique concernée».

D’autre part, il est douteux que la procédure devant
la section d’administration du Conseil d’Etat puisse
être considérée comme satisfaisant aux conditions
auxquelles l’article 9, § 4, de la Convention d’Aarhus
soumet les procédures de recours organisées, notam-
ment, en matière d’accès à l’information relative à
l’environnement, en particulier les conditions selon

lesquelles ces procédures de recours «doivent offrir
des recours suffisants et effectifs, y compris un
redressement par injonction s’il y a lieu, et doivent
être (…) rapides sans que leur coût soit prohibitif».

Ainsi, examinant les procédures de recours en
matière d’accès à l’information environnementale en
Belgique, notamment, au regard de la disposition pré-
citée de la Convention d’Aarhus, le président du
Conseil d’Etat écrit ceci :

«Le recours en annulation auprès du Conseil d’Etat
pèche (…) par un manque d’effectivité. A quelques
rares exceptions, comme en matière fiscale où l’enjeu
est d’importance, le demandeur débouté renoncera à
saisir la Haute juridiction administrative d’un recours
en annulation en raison de la longueur de la procédure
et des frais qu’elle entraîne. Il y renoncera d’autant
plus vite que le Conseil d’Etat ne dispose pas du pou-
voir d’enjoindre à l’administration de délivrer le docu-
ment demandé, mais seulement de celui d’annuler la
décision en question laissant à l’administration le soin
d’en tirer les conséquences. Sans doute, le demandeur
a-t-il la possibilité d’agir par la voie du référé en
demandant la suspension de la décision lui refusant
l’accès aux documents administratifs, mais, dans ce
cas également, le juge administratif ne peut qu’inviter
l’administration à revoir sa position. Au surplus, un
recours en annulation doit être nécessairement intro-
duit soit en même temps, soit antérieurement.

Pour qu’un recours juridictionnel soit, en cette
matière, suffisant et pleinement effectif, le juge doit
disposer du pouvoir de réformation, y compris celui
de délivrer lui-même le document demandé. Eu égard
à la nature politique du droit en cause, il n’y a pas
d’obstacle juridique à ce qu’une telle compétence soit
confiée au Conseil d’Etat, mais les autres objections
subsistent. Aussi, à tout prendre, la meilleure solution
ne serait-elle pas de créer des juridictions administra-
tives spécialisées aptes à statuer rapidement et à
moindres frais.» (29).

Il est vrai qu’en vertu de l’article 161 de la Consti-
tution, l’établissement d’une juridiction administra-
tive est de la compétence du législateur fédéral.

Toutefois, le législateur régional wallon pourrait,
en l’espèce, invoquer l’article 10 de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles, qui lui per-
met de régler des matières pour lesquelles il n’est pas
compétent, lorsque les dispositions envisagées sont

29

(29) R. Andersen, «Les procédures de recours en matière
d’accès à l’information environnementale en Belgique»,
in Dix ans d’accès à l’information en matière d’envi -
ronnement en droit international, européen et interne,
Ch. Larssen (ed.), Bruylant, 2003, pp. 203 et s., n° 16.



nécessaires à l’exercice de sa compétence et qu’il
apparaît, conformément à la jurisprudence de la Cour
d’arbitrage, que la matière se prête à un règlement dif-
férencié et que l’incidence des dispositions en cause
sur la matière n’est que marginale (30) : les dévelop-
pements qui précèdent attestent la nécessité d’établir
une juridiction administrative spécialisée pour connaître
de recours tels que ceux visés à l’article 6, § 2, de la
directive 2003/4/C.E., la matière se prête à un règle-
ment différencié, et, eu égard au caractère limité du
contentieux dans le domaine de l’accès à l’informa-
tion, l’incidence sur la compétence du législateur
fédéral de dispositions régionales établissant une juri-
diction administrative spécialisée dans ce domaine
peut être tenue pour marginale.

On peut dès lors se demander si l’avant-projet de
décret ne gagnerait pas à être complété pour établir et
organiser, dans le respect des dispositions précitées de
la Convention d’Aarhus et de la directive 2003/4/C.E.,
une juridiction administrative chargée de connaître, à
tout le moins, des recours visés à l’article 6, § 2, de la
directive 2003/4/C.E. A cet égard, une solution pour-
rait consister, par exemple, à transformer en juridiction
administrative la Commission wallonne de recours
pour le droit d’accès à l’information en matière d’envi-
r o n n e m e n t ; ceci impliquerait, bien entendu, que cet
organe n’intervienne plus dans l’instruction des recours
administratifs organisés par la section III en projet, de
la partie III, titre Ie r, chapitre II, du livre Ie r du Code de
l’environnement (31).

L’avant-projet de décret sera réexaminé pour tenir
compte de cette observation.

VI. Les règles relatives à «l’information active»

1. Comme en a convenu la déléguée du Ministre,
plutôt que de charger chacune des autorités publiques
auxquelles s’applique le décret en projet de mettre à
la disposition du public et de diffuser les informations
qu’énumère l’article D.20-8 en projet, il serait plus
indiqué d’attribuer ces missions à une ou plusieurs
autorités déterminées.

2. L’avant-projet de décret est en défaut d’assurer
l’application ou la transposition de plusieurs disposi-
tions de la Convention d’Aarhus ou de la direc-
tive 2003/4/C.E. relatives à ce qu’il est convenu
d’appeler l’«information active».

Il est ainsi en défaut de mettre en place un disposi-
tif permettant de garantir, conformément à l’article 5,
§ 1er, a., de la Convention d’Aarhus, «que les autori-
tés publiques possèdent et tiennent à jour les informa-
tions sur l’environnement qui sont utiles à l’exercice
de leurs fonctions». Il est vrai que plusieurs disposi-
tions existantes – notamment celles qui organisent
l’établissement d’un rapport sur l’«état de l’environ-
nement wallon» (32) – contribuent déjà à assurer
l’exécution de cette obligation. Mais elles ne suffisent
pas à en garantir complètement l’exécution.

Le texte en projet s’expose aussi à critique en ce
qu’il s’abstient d’assurer l’application de l’obligation,
prescrite par l’article 5, § 1er, c., de la Convention
d’Aarhus, de faire en sorte «qu’en cas de menace
imminente pour la santé ou l’environnement, qu’elle
soit imputable à des activités humaines ou qu’elle soit
due à des causes naturelles, toutes les informations
susceptibles de permettre au public de prendre des
mesures pour prévenir ou limiter d’éventuels dom-
mages qui sont en la possession d’une autorité
publique soient diffusées immédiatement et sans
retard aux personnes qui risquent d’être touchées»,
obligation qu’impose également l’article 7, § 4, de la
directive 2003/4/C.E. Certes, plusieurs dispositions
existent déjà en ce sens dans des domaines particu-
liers, comme, par exemple, en cas de survenance d’un
événement portant atteinte à la qualité de l’eau desti-
née à la consommation humaine (33). Mais, ici aussi,
ceci ne suffit pas à garantir complètement l’exécution
de l’obligation précitée.
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(30) Voir par exemple l’arrêt de la Cour d’arbitrage
n° 49/2003 du 30 avril 2003, qui est relatif, précisé-
ment, à l’établissement d’une juridiction administrative
par le législateur régional wallon.

(31) En définitive, la Région wallonne doit faire le choix
suivant si elle prévoit l’intervention de cette commis-
sion pour l’application du décret en projet : soit conser-
ver son intervention lors de l’instruction des recours
administratifs organisés par la section III en projet, de
la partie III, titre Ie r, chapitre II, du livre Ie r du Code de
l’environnement, mais sans lui confier, à cette occasion,
un pouvoir de décision (voir ci-dessus l’observation
formulée au sujet du régime des recours organisé par
l’avant-projet de décret, observation renvoyant à l’avis
de la section de législation 37.291/4); soit transformer
la Commission en juridiction administrative. Dans
l’avis 37.291/4, la section de législation ne pouvait pas
suggérer au Gouvernement la seconde branche de cette
alternative : en effet, étant alors saisie d’un projet
d’arrêté, elle ne pouvait proposer une telle solution, qui
nécessite l’adoption de dispositions législatives.

(32) Voir les articles D.32 à D.36 du livre Ier du Code de
l’environnement.

(33) Voir en particulier les articles D.183, D.190 et R.262 à
R.270 du livre II du Code de l’environnement.



Enfin, l’avant-projet de décret est encore en défaut
de prendre les dispositions requises pour donner suite
à l’article 5, § 7, de la Convention d’Aarhus, selon
lequel «chaque partie :

a. rend publics les faits et les analyses des faits
qu’elle juge pertinents et importants pour élaborer
les propositions concernant les mesures essen-
tielles en matière d’environnement ;

b. publie ou rend accessibles d’une autre manière les
documents disponibles expliquant comment elle
traite avec le public dans les affaires relevant de la
présente convention, et ;

c. communique sous une forme appropriée des infor-
mations sur la façon dont l’administration, à tous
les échelons, exerce les fonctions publiques ou
fournit des services publics relatifs à l’environne-
ment».

L’avant-projet de décret sera complété en consé-
quence.

*
* *

La chambre était composée de

Messieurs : P. HANSE, conseiller d’Etat, président,

P. VANDERNOOT,
Madame : M. BAGUET, conseillers d’Etat,

Monsieur : H. BOSLY, assesseur de la section
de législation,

Madame : A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier
auditeur chef de section.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. VAN GEERSDAELE P. HANSE
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Exposé des motifs

Transposition de la directive 2003/4/C . E . en Région
wallonne

Introduction

«L’accès accru du public à l’information en matière
d’environnement ainsi que la diffusion de cette infor -
mation favorisent une plus grande sensibilisation aux
questions d’environnement, le libre-échange d’idées,
une participation plus efficace du public à la prise de
décision en matière d’environnement et, en définitive,
l’amélioration de l’environnement.» Le premier consi-
dérant de la directive 2003/4/C . E . du Parlement et du
Conseil du 28 janvier 2003 concernant l’accès du
public en matière d’environnement et abrogeant la
directive 90/313/C.E.E. du Conseil (1) qui établit ce
constat résonne surtout comme le souhait et l’objectif
d’une meilleure prise en compte de l’environnement.
La consécration du droit d’accès à l’information dans
ses composantes à la fois «actives» et «passives»
constitue un des instruments qui peut permettre
d’atteindre cet objectif.

Dans un premier temps, la liberté d’accès à l’infor-
mation sera examinée succinctement sous l’approche
de sa reconnaissance comme un droit fondamental (2).
Les sources et la reconnaissance du droit d’accès à
l’information dans les normes fondamentales qui en
constituent son assise seront examinées (I) ainsi que
les normes qui régissent son application en droit
interne (II).

Dans un second temps, les changements apportés
par la directive 2003/4/C.E. de l’exercice du droit
d’accès à l’information relative à l’environnement
seront mis en exergue aux fins de présenter les modi-
fications principales qui se sont avérées nécessaires à
leur mise en œuvre en Région wallonne.

Cette directive s’inscrit par ailleurs dans le cadre
tracé par la convention de la C.E.E.-ONU sur l’accès à
l’information, la participation du public au processus

de décision et l’accès à la justice en matière d’envi-
ronnement, adoptée à Aarhus le 25 juin 1998 – dites
Convention d’Aarhus – et vise à transposer un des
piliers de cette Convention : l’accès à l’information en
matière d’environnement, en ce compris les garanties
juridictionnelles afférentes à ce droit de participation.
De nombreuses références y seront faites aux fins
d’interpréter plus précisément certaines dispositions
de la directive 2003/4/C.E.

I. Reconnaissance et protection par les règles de
droit international conventionnel et par la consti-
tution du droit d’accès à l’information (3)

Le droit fondamental d’accès à l’information a
trouvé sa source dans le droit communautaire, il s’est
étendu, a ensuite été reconnu à divers échelons du
droit international puis fut de ce fait transposé dans le
droit interne de nombre d’Etats.

1. La Déclaration de Rio

Sans revenir sur sa genèse, le Principe 10 de la
déclaration de Rio sur l’environnement et le dévelop-
pement, issue de la Conférence des Nations Unies qui
s’est tenue à Rio du 3 au 14 juin 1992, reconnaît avec
force le droit d’accès aux informations relatives à
l’environnement : «(…) Au niveau national, chaque
individu doit avoir dûment accès aux informations
relatives à l’environnement que détiennent les autori -
tés publiques, y compris aux informations relatives
aux substances et activités dangereuses dans leurs
collectivités. (…)».

Force est de constater que la déclaration de Rio est
la plus importante en termes d’Etats signataires et
donc de reconnaissance internationale la plus large de
ce droit fondamental.

2. La Convention d’Aarhus

La Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur
l’accès à l’information, la participation du public et
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ANNEXE 2
AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 MAI 2004 RELATIF AU LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, POUR CE QUI CONCERNE
LE DROIT D’ACCÈS DU PUBLIC À L’INFORMATION

EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT

(1) J.O.C.E., n° L41 du 14 février 2003, p. 26.

(2) J. Sambon, L’accès à l’information en matière d’environ -
nement comme droit fondamental, in Aménagement-Envi-
ronnement, 1996, n° spécial, Kluwer Editions Juridiques.

(3) Le présent titre présente les principales, et seulement celles-
ci, sources de droit qui forment l’assise du droit d’accès à
l’information. Pour le surplus, J. Sambon, op.  cit.



l’accès à la justice en matière d’environnement recon-
naît en son article premier «le droit de chacun, dans
les générations présentes et futures, de vivre dans un
environnement propre à assurer sa santé et son bien-
ê t r e ». Même s’il n’est pas clairement exprimé, l’ambi-
tion de la Convention est de viser la protection du
«droit à un environnement sain» (4) par l’organisation
de trois droits p r o c é d u r a u x (5) du public en matière
d ’ e n v i r o n n e m e n t : le droit aux d’accès aux informa-
tions sur l’environnement, le droit de participation au
processus décisionnel relatif à l’environnement et le
droit d’accès à la justice en matière d’environnement.

Plutôt que d’évoquer le droit à un environnement
sain en des termes ambitieux, l’article premier
demande aux Parties de prendre des mesures pour
garantir le droit fondamental des générations pré-
sentes et futures de vivre dans un environnement
propre à assurer la santé et le bien-être (6).

Les dispositions de la Convention concernant
l’accès à l’information figurent aux articles 4 et 5.
L’article 4 définit le droit d’accès à l’information
comme le droit de chacun d’avoir accès, s’il le
demande, aux informations existantes en matière
d’environnement. Ce type d’accès à l’information est
qualifié de «passif». L’article 5 vise à définir des
modalités d’accès à l’information de type «actif» :
l’information environnementale doit être rassemblée
et diffusée par les autorités publiques.

La Convention précise par ailleurs que les Parties
peuvent continuer d’appliquer ou d’adopter des mesures
plus favorables au public que celles prévues par la
Convention. Les garanties minimales de la Convention
doivent être précisées et mises en place dans un «cadre
juridique précis, transparent et cohérent» (7).

Il faut souligner qu’il existe un grand nombre de
textes internationaux qui définissent un régime de
droit d’accès à l’information en matière d’environne-
ment mais n’ont cependant pas l’effectivité de la
Convention ou de directives européennes.

3. Directives européennes et droit d’accès à
l’information

La notion de transparence administrative est sou-
vent invoquée au sein des institutions européennes

pour désigner la clarté du fonctionnement de celles-ci.
Le droit d’accès aux documents du Parlement euro-
péen, du Conseil et de la Commission est régi par de
nombreux textes.

Le droit européen de l’environnement a lancé,
grâce à l’adoption de la directive 90/313/C.E.E. les
fondements du droit d’accès à l’information en
matière d’environnement créant de la sorte un précé-
dent aux deux actes internationaux précités. Celle-ci a
d’ailleurs fortement inspiré les auteurs de la Conven-
tion d’Aarhus.

Cette directive a été transposée en droit régional
wallon par un décret du 13 juin 1991 concernant la
liberté d’accès des citoyens à l’information relative à
l’environnement (8). Les dispositions de ce décret
font à présent partie intégrante du livre Ier du Code de
l’environnement (9). 

4. L’article 32 de la Constitution

Depuis juin 1993, la Constitution belge prévoit en
son article 32 que «Chacun a le droit de consulter
chaque document administratif et de s’en faire
remettre copie, sauf dans les cas et conditions fixées
par la loi, le décret ou la règle visées à l’article 134».
Ce droit fut considéré lors de son élaboration comme
un «droit fondamental» (10). 

Cette disposition consacre l’aspect «passif» de la
transparence administrative: le droit de tout citoyen
d’être informé et l’obligation des autorités publiques de
communiquer l’information. Le libellé succinct de
l’article 32 pourrait laisser à penser qu’il s’agit d’un
«principe» mais cette disposition a un contenu normatif
propre et s’impose à toutes les normes qui le mettent en
œuvre et le définissent mieux. Les législateurs compé-
tents doivent tenir compte de ce qu’il y a lieu d’entendre
par «cas» et «conditions»: édicter des limites, des cas et
des circonstances d’exception et non pas des prérequis
au sens de conditions préalables à l’exercice du droit. Il
reste que certaines modalités peuvent être arrêtées par
les législateurs compétents (11), notamment les modali-
tés procédurales (12).
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(4) Convention d’Aarhus : Guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 35.

(5) Expression empruntée à C. Larssen, La Convention
d’Aarhus et son application en droit belge, in Aménage-
ment-Environnement, 2001, n° 4, Kluwer Editions Juri-
diques, p. 269.

(6) Convention d’Aarhus : Guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 35.

(7) Article 3, § 5 et article 3, § 1er, de la Convention.

(8) Moniteur belge, du 11 octobre 1991.

(9) Articles 10 à 20 contenue dans l’article 1er du décret
du 27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’envi-
ronnement (Moniteur belge du 9 juillet 2004).

(10) J. Sambon, op.  cit.

(11) L’article 32 de la Constitution est entré en vigueur le
1er janvier 1995 de manière à laisser aux entités fédé-
rées le temps de prendre leur propres dispositions.

(12) J. Sambon, op.  cit., p.243.



I I . Législation relative au droit d’accès à l’infor-
mation détenue par l’administration

1. Répartition des compétences en matière de
transparence administrative

Les contours de la compétence des régions en
matière de publicité des actes administratifs ont été
rappelés par le Conseil d’Etat, dans son avis
L. 19.969/9 remis à l’occasion de l’adoption du décret
du 13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des
citoyens à l’information relative à l’environnement.
Ainsi, «si le législateur national est seul compétent
pour fixer de manière générale des exigences (mini -
males) en matière de motivation et de publicité des
actes administratifs, aussi bien ceux des autorités
administratives nationales que ceux des autorités
administratives régionales ou communautaires, les
Communautés et les Régions ont la possibilité d’éta -
blir à l’occasion de l’organisation de leur action
administrative ou de l’exercice de leur pouvoir nor -
matif, dans les matières qui ressortissent à leurs
compétences, des règles qui se situent dans la ligne
des dispositions (minimales) arrêtées par le législa -
teur national ou qui tendent à les préciser.

La Région devra, lors de l’adoption de telles
mesures, limiter la couverture du champ d’applica -
tion à ses propres compétences.»

Le principe selon lequel chaque entité fédérée ou
fédérale est compétente pour édicter des motifs
d’exception ou de limitation relevant de l’exercice de
ses compétences est également d’application.

Tous ces principes prennent leur entière dimension
lorsqu’il s’agit d’examiner plus avant les dispositions
relatives au droit d’accès aux informations environne-
mentales. 

2. Dispositions relatives à l’accès à l’information
détenues par des administrations situées sur le terri -
toire de la Région wallonne

L’entrée en vigueur de la directive 90/313/C.E.E. et
de l’article 32 de la Constitution a engendré une mul-
tiplicité de normes applicables en Belgique entre sept
pouvoirs législatifs en matière de transparence admi-
nistrative. Cette diversité de législateurs s’accom-
pagne par ailleurs d’une diversité de législations en
fonction du détenteur de l’information et du type
d’informations. 

Pour s’en tenir au territoire de la Région wallonne
et dans le cadre de l’exercice de ses compétences (13),
diverses législations sont applicables.

A l’échelon fédéral, une loi du 11 avril 1994 rela-
tive à la publicité de l’administration (14) édicte une
série de règles générales sur cette question. Celles-ci
s’adressent aux administrations fédérales et aux autres
autorités administratives mais uniquement dans la
mesure où, pour des motifs relevant des compétences
fédérales, cette loi interdit ou limite la publicité de
documents administration. 

Comme chaque entité fédérée qui a pris le soin
d’adopter des dispositions normatives en matière de
transparence administrative (15), le Législateur wal-
lon, et plus particulièrement pour les compétences qui
lui sont propres, a adopté trois décrets relatifs à la
publicité de l’administration. 

1. Décret du 13 juin 1991 concernant la liberté
d’accès des citoyens à l’information relative à l’envi-
ronnement (M.B. 11.10.1991). Il est à noter que les
dispositions de ce décret font partie intégrante du livre
Ier du Code de l’environnement (16).

2. Décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de
l’administration (M.B. du 28/06/1995).

3. Décret du 7 mars 2001 relatif à la publicité de
l’administration dans les intercommunales wallonnes
(M.B. du 20-03/2001). Les dispositions de ce décret
ont été codifiées au sein du Titre VI du Livre V de la
première partie du Code wallon de la démocratie
locale et de la décentralisation (17).

Par ailleurs, la loi du 12 novembre 1997 relative à
la publicité de l’administration dans les provinces et
les communes (M.B. du 19/12/1997) fait à présent par-
tie de l’arsenal législatif wallon à la suite du transfert
aux Régions des compétences relatives aux pouvoirs
subordonnés (article 6, VIII, de la loi spéciale de
réformes institutionnelles). Ce décret vise aussi les
autorités administratives provinciales et communales
qui détiennent des documents administratifs à carac-
tère environnemental, au sens des articles 2 et 5 de
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(13) Voy. II, 1.

(14) Moniteur belge du 30 juin 1994.

(15) Notamment le décret du 22 décembre 1994 du Conseil
de la Communauté relatif à la publicité de l’adminis-
tration, l’ordonnance du 30 mars 1995 du Conseil de la
Région de Bruxelles-Capitale relative à la publicité de
l’administration et le décret du 16 octobre 1995 du
Conseil de la Communauté germanophone relatif à la
publicité des documents administratifs.

(16) Articles 10 à 20, contenu dans l’article 1er du décret du
27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’environ-
nement.

(17) Arrêté du 22 avril 2004 portant codification de la légis-
lation relative aux pouvoirs locaux (Moniteur belge du
12 août 2004 ; err. : Moniteur belge du 22 mars 2005,
p. 12.262).



cette loi. Les dispositions de cette loi ont été codifiées
au sein du Livre II de la troisième partie du Code wal-
lon de la démocratie locale et de la décentralisation.

Ces dispositions décrétales, à l’exception du décret
du 7 mars 2001, ont été exécutées par une série
d’arrêtés.

Enfin, par un décret du 13 juin 2002 (18), le Parle-
ment wallon a porté assentiment à la convention sur
l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et à l’accès à la justice en matière
d’environnement, faite à Aarhus, le 25 juin 1998, ainsi
que ses Annexes.

III. Les objectifs visés par la rédaction de la
directive 2003/4/C.E.

La directive 2003/4/C . E . étend le niveau d’accès
actuel prévu par la directive 90/313/C . E . E . mais aussi
corrige et clarifie cette dernière tout en s’alignant éga-
lement sur les dispositions de la Convention d’Aarhus.
Les principales modifications sont les suivantes :

1. La directive s’aligne sur la Convention d’Aarhus
en préférant les termes «droit d’accès» aux termes
«liberté d’accès» (19). Ceci confère plus de garanties
aux citoyens.

2. La définition des informations environnemen-
tales est précisée et complétée de manière à inclure,
quelle que soit leur forme, les informations se rappor-
tant à l’état de l’environnement, aux facteurs, mesures
ou activités affectant ou susceptibles d’affecter l’envi-
ronnement ou visant à le protéger, aux analyses coût
avantages et aux autres analyses économiques utili-
sées dans le cadre de ces mesures ou activités, ainsi
que les informations relatives à l’état de santé de
l’homme, à sa sécurité, y compris à la contamination
de la chaîne alimentaire, et à ses conditions de vie,
aux sites culturels et aux structures bâties dans la
mesure où ils sont affectés ou pourraient être affectés
par un de ces éléments.

3. La définition des autorités publiques est étendue
de manière à englober le Gouvernement et les autres
administrations publiques aux niveaux national, régio-
nal et local, qu’elles aient ou non des responsabilités
particulières en matière d’environnement, et d’autres
personnes ou organismes assurant des services
d’administration publique en rapport avec l’environ-
nement en vertu de la législation nationale, ainsi que
les autres personnes ou organismes agissant sous leurs
ordres et ayant des responsabilités ou des fonctions
publiques en rapport avec l’environnement.

4. Les informations environnementales détenues
matériellement pour le compte d’autorités publiques
par d’autres organismes entrent aussi dans le champ
d’application de la directive. 

5. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition dès que possible ou, au plus
tard dans le mois.

6. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition par les autorités publiques
sous la forme ou dans le format requis par un deman-
deur, à moins que ces informations ne soient déjà dis-
ponibles sous une autre forme ou dans un autre format
ou qu’il ne soit raisonnable de les mettre à disposition
sous une autre forme ou dans un autre format. 

7. Les autorités publiques doivent faire tout ce qui
est raisonnablement possible pour conserver les infor-
mations environnementales qu’elles détiennent ou qui
sont détenues pour leur compte sous des formes ou
dans des formats facilement reproductibles et acces-
sibles par des moyens électroniques. Les autorités
publiques s’efforcent de garantir que les informations
environnementales collectées par elles ou pour leur
compte soient intelligibles, précises et comparables.
Dans la mesure où il s’agit d’un élément important
pour l’évaluation de la qualité des informations four-
nies, le mode de collecte devrait aussi être divulgué
sur demande.

8. Les exceptions à la règle générale du droit d’accès
aux informations sont limitées et clairement définies.

9. Le demandeur dispose d’un recours administra-
tif ou juridictionnel.

10. Les autorités publiques devraient, lorsque cela
est justifié, mettre à disposition et diffuser les informa-
tions relatives à l’environnement qui sont en rapport
avec leurs fonctions, en particulier au moyen des tech-
nologies de télécommunication informatique et/ou des
technologies électroniques lorsque celles-ci sont dis-
ponibles. La directive reconnaît la publicité passive
(droit d’accès à l’information) mais aussi la publicité
active de l’administration (diffusion de l’information).

A la lumière des modifications intervenues du fait
de l’adoption de la directive 2003/4/C.E., il convient
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(18) Décr. Rég. w. du 13 juin 2002 portant assentiment à la
Convention sur l’accès à l’information, la participation
du public au processus décisionnel et à l’accès à la jus-
tice en matière d’environnement, faite à Aarhus, le
25 juin 1998, ainsi que ses Annexes, Moniteur belge
du 3 juillet 2002, p. 30.076.

(19) Ce changement prend également en compte les recom-
mandations prescrites par le Rapport de la Commission
concernant la liberté d’accès à l’information en matière
d’environnement, COM (2000) 400 : «(…) l’accès à
l’information est un droit, afin que les limitations de
son exercice soient appliquées dans un cadre étroit et
spécifique.



de mettre en vigueur ces dispositions relatives au droit
d’accès à l’information relative à l’environnement et
notamment de modifier les articles D.10 à D.20 du
Livre premier du Code de l’environnement.

IV. Transposition en Région wallonne

Le dispositif du décret du 13 juin 1991 concernant
la liberté d’accès des citoyens à l’information relative
à l’environnement, modifié par le décret-programme
du 19 décembre 1996, a été intégré dans le Livre pre-
mier du Code de l’environnement. Ses articles 10 à 20
doivent être adaptés compte tenu des modifications
que cette dernière apporte par rapport à la directive
90/313/C.E.E.

Sur la base de l’avis du Conseil d’Etat (20) qui sug-
gérait que, lorsqu’il existe un trop grand nombre de
modifications à réaliser dans un texte existant, il est
préférable de supprimer le texte existant et de le rem-
placer par un nouveau, il a été décidé de proposer un
nouveau décret intégrant les avancées citoyennes pré-
vues dans la nouvelle directive 2003/4/C.E. et rempla-
çant les dispositions contenues dans les articles D.10
à D.20 du Livre Ier du Code de l’environnement. 

La structure du texte en projet permet la mise en
évidence des deux volets de l’accès à l’information
environnementale, «l’accès passif» (sur demande du
citoyen) et la diffusion active (à la propre initiative
des autorités publiques). Elle offre de plus une
meilleure lisibilité.

Ainsi le texte proposé se présente-t-il dorénavant
comme suit :

Chapitre Ier – Champ d’application et objectifs 

Chapitre II – Information passive 
Section Ière : Principe
Section II : Exceptions
Section III : Recours

Chapitre III – Information active 
Section Ière : Principe
Section II : Exceptions 

Les modifications substantielles apportées au Livre
premier du Code de l’environnement sont les suivantes :

1. Les informations environnementales doivent être
rendues progressivement disponibles et diffusées
auprès du public afin de parvenir à une mise à dispo-
sition et une diffusion systématiques. Il convient à
cette fin de promouvoir l’utilisation des NTIC (21).

2. Le champ d’application ratione personae et
ratione materiae est précisé pour répondre aux exi-
gences de la directive 2003/4/C.E.

3. Les informations environnementales sont défi-
nies comme étant celles disponibles sous forme écrite,
visuelle, sonore, électronique ou autre relative à un des
domaines visés à l’article 6, § 1e r, I, II, III, VI et V de
la loi spéciale. Cette définition est précisée et complé-
tée selon le prescrit de l’article 2, 1°, de la directive.
En outre en relation directe avec l’article 8 de la direc-
tive 2003/4/C . E . En effet, la législation européenne
impose dorénavant que, dans la mesure du possible,
toute information compilée par les Etats Membres ou
pour leur compte, soit à jour, précise et comparable.
Tel est le niveau de qualité auquel doit tendre l’infor-
mation environnementale au sens de la directive.

4. La définition d’autorité publique recouvre égale-
ment un plus grand nombre de situations et élargit de
ce fait le champ d’application à d’autres autorités
publiques que celles visées par la directive 90/313/C . E .

5. Les délais, qui figurent dans le décret de 1991,
sont raccourcis. Les infos environnementales sont
mises à disposition du demandeur dès que possible,
ou au plus tard dans le mois (au lieu des 2 mois pré-
vus dans le décret du 13 juin 1991) qui suit la récep-
tion de la demande par l’autorité publique. Un délai
de 2 mois est toujours d’application lorsque le volume
et la complexité des infos demandées sont tels que le
délai d’un mois ne saurait être respecté (22). 

6. L’article 3 - 5° de la directive 2003/4 prévoit que
des registres ou listes des informations environnemen-
tales détenues par les autorités publiques sont acces-
sibles au public et comprennent des indications claires
sur l’endroit où ces infos sont mises à disposition. 

7. Enfin, le présent décret modifie les autres dispo-
sitions décrétales relatives à la publicité de l’adminis-
tration afin d’assurer au mieux leur articulation.
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(20) Avis du Conseil d’état rendu sur le projet devenu le
décret relatif au permis d’environnement et plus parti-
culièrement sur le chapitre relatif aux études d’inci-
dences dans le cadre du décret du 11 mars 1999 sur le
permis d’environnement.

(21) Nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication.

(22) Ce changement était déjà apporté par le décret du
27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’environ-
nement.



Commentaire des articles

Le présent projet de décret comporte 9 articles.

Article 1er

Il est ici précisé que le décret opère la transposition
de la directive 2003/4/C.E. du Parlement européen et
du Conseil du 28 janvier 2003, concernant l’accès du
public à l’information en matière d’environnement et
abrogeant la directive 90/313/C.E.E.

La Communauté européenne ayant signé le 25 j u i n
1998 la convention de l’O N U/C . E . E . sur l’accès à
l’information, la participation du public au processus
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environ-
nement («la Convention d’Aarhus»), il a été jugé utile
de remplacer la directive 90/313/C . E . E . plutôt que de la
modifier, de manière à ce que les parties intéressées
disposent d’un texte législatif unique, clair et cohérent.
Répondant à un même souci de lisibilité et de transpa-
rence, la même voie fut adoptée en Région wallonne.
L’avant-projet de décret ici présenté remplace les dis-
positions contenues dans le livre Ie r du Code de l’envi-
ronnement qui concernent la liberté d’accès des
citoyens à l’information relative à l’environnement.

Article 2

Le présent article contient les dispositions néces-
saires à la transposition de la directive 2003/4/C.E.
Celles-ci remplacent les articles D.10 à D.20 contenus
dans l’article 2 du décret du 27 mai 2004 relatif au
livre Ier du Code de l’environnement.

Article D.10

L’article 10 traite des objectifs du titre premier de
la partie III du livre Ier du Code de l’environnement :
le droit d’accès à l’information environnementale et la
diffusion de celle-ci.

A l’analyse des objectifs de la directive 2003/4/C . E .,
cités en son article 1e r, que le présent article a pour
objet de transposer, ceux-ci tendent à couvrir une
acception plus large du droit d’accès à l’information. 

Tout d’abord, les termes «droit d’accès» sont préfé-
rés aux termes «liberté d’accès». Cette terminologie
permet d’aligner la législation communautaire par rap-
port à la Convention d’Aarhus et de consacrer l’accès
à l’information comme un droit afin que les limitations
de son exercice soient appliquées dans un cadre étroit
et spécifique (23). Ensuite, le champ d’application est

précisé au sein même des objectifs en visant également
les informations environnementales détenues pour le
compte des autorités publiques (24). La directive
recommande par ailleurs comme objectif ultime une
mise à disposition et une diffusion systématiques aussi
larges que possible des informations environnemen-
tales auprès du public. A cet objectif particulier répond
le volet «actif» de l’information. Enfin, l’accent est
également porté sur la promotion de l’utilisation des
technologies informatiques ou électroniques d’infor-
mation dans la diffusion des informations environne-
mentales (25) afin de prendre en compte les évolutions
survenues dans ces domaines.

Article D.11

L’article D.11 a pour objectif de déterminer le
champ d’application du droit d’accès à l’information
en définissant les termes «autorité publique»,
«demandeur», «information détenue par une autorité
publique», «information détenue pour le compte
d’une autorité publique», «information environne-
mentale» et «public». Certaines de ces définitions
réclament une attention particulière.

A. Autorité publique

A l’instar de la convention d’Aarhus, la directive
2003/4/C.E. distingue sous ce terme trois catégories
que le présent article tend à transposer.

La première de ces catégories concerne l’adminis-
tration au sens classique et vise par conséquent toutes
les autorités gouvernementales à quelque niveau que
ce soit : le Gouvernement ainsi les institutions provin-
ciales et communales exerçant un pouvoir politique.
Cette catégorie recouvre également les intercommu-
nales et les organes consultatifs, les ministères régio-
naux, les administrations provinciales et communales.
Il faut souligner que ces autorités publiques ne sont
pas limitées aux «autorités ayant des responsabilités
en matière d’environnement» au sein de l’administra-
tion. Il importe peu que cette administration s’occupe
ou soit compétente dans cette matière.

La deuxième catégorie contient toute personne phy-
sique ou morale qui exerce, en vertu de dispositions
décrétales, des fonctions administratives publiques, y
compris des tâches, activités ou services spécifiques
en rapport avec l’environnement. Cela concerne les
organismes qui exercent une fonction habituellement
du ressort des autorités gouvernementales et qui leur a
été attribuée par décret. Les types d’organismes qui

37

(23) Voy. Rapport de la Commission au Conseil et au Parle-
ment européen sur l’expérience acquise dans l’applica-
tion de la directive du Conseil 90/313/C . E . E . du 7 juin
1 9 9 0 , concernant la liberté d’accès à l’information en
matière d’environnement, COM (2000) 400.

(24) Et pas seulement celles qui sont détenues par les auto-
rités publiques elles-mêmes.

(25) Voy. article 7 de la directive qui établit ces modalités.



pourraient être visés par cet alinéa sont notamment les
services publics et les organismes pararégionaux tels
que les services des eaux.

Enfin, la définition d’autorité publique recouvre
aussi toute personne physique ou morale ayant des res-
ponsabilités ou des fonctions publiques, ou fournissant
des services publics, en rapport avec l’environnement,
sous le contrôle d’un organe ou d’une personne de la
première ou de la deuxième catégorie. En d’autres
termes, cette troisième catégorie concerne les orga-
nismes qui exercent des missions de service public en
rapport avec l’environnement qui ne sont pas assurées
par les autorités publiques mais sous leur contrôle.

B. Information détenue par une autorité publique
ou pour le compte de celle-ci

Il est précisé, pour ce qui concerne les définitions
visées au 3° et 4° du présent article que l’information
environnementale doit appartenir au champ d’applica-
tion des compétences régionales relevant des matières
environnementales et être établie ou recueillie en vue
de l’application d’une réglementation édictée par la
Région wallonne. En d’autres termes, des documents
qui seraient établis ou recueillis dans le cadre de com-
pétences d’autres régions n’appartiennent pas à cette
définition.

C. L’information environnementale

Le champ d’application est établi dans le cadre des
compétences des régions en matière d’environnement
par référence à l’article 6, § 1e r, I, II, III, IV, et V de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 

Tant la directive 2003/4/C . E . que la Convention
d’Aarhus garantissent l’accès à l’«information», l’ex-
pression «forme matérielle» n’est pas destinée à res-
treindre ce droit aux produits finis ou à d’autres
documents officiels. L’information brute ou non traitée
doit pouvoir être obtenue aussi bien que les documents.

Les définitions de «public» et de «demandeur» sont
également transposées en droit wallon. La première
est issue de la Convention d’Aarhus et est alignée sur
celle visée par l’article D.49, 8° du livre Ier du Code
de l’environnement. 

Article D.12

Premier article du chapitre consacré à l’information
passive, l’article 12 rappelle le principe du droit
d’accès à l’information environnementale établi à
l’article D.4 du livre Ier du Code de l’environnement
et en établit les limites.

Article D.13

L’article D.13 détermine le coût du droit d’accès à
l’information. La gratuité est prévue pour ce qui

concerne la consultation sur place des informations
environnementales. La délivrance de copies se verra
éventuellement appliquer, par l’autorité publique, un
prix qui ne pourra dépasser le coût réel de production
du matériel en question. Le prix éventuellement
réclamé devra être communiqué au demandeur au
moment de sa demande.

Article D.14

Les modalités de demande d’information environ-
nementale sont déterminées par le présent article. La
demande d’information doit être formulée par écrit
(courrier ordinaire, courrier électronique, téléco-
pie …). Celle-ci doit indiquer de façon appropriée son
objet. De même, elle doit être suffisamment claire et
précise et, si ce n’était pas le cas, l’autorité publique
l’invitera et l’aidera à la préciser davantage. En tout
état de cause, l’autorité publique accuse réception de
la demande dans les 10 jours de la réception et y pré-
cisera les modalités de recours et les délais dans les-
quels les informations seront fournies au demandeur. 

Article D.15

L’article D.15 fixe les délais endéans lesquels
l’information environnementale doit être mise à dispo-
sition par l’autorité publique. Par rapport à la directive
9 0 / 3 1 3 /C . E ., ceux-ci sont raccourcis. L’information
environnementale est mise à disposition du demandeur
dès que possible et au plus tard, dans le mois qui suit
la réception de la demande. Un délai de deux mois est
autorisé lorsque le volume et la complexité des infor-
mations demandées sont tels que le délai d’un mois ne
pourra être respecté.

Article D.16

Le demandeur est autorisé à solliciter la délivrance de
l’information dans un format particulier. C’est alors
sous ce format que l’autorité publique lui délivre
l’information sauf si l’information est disponible sous
un autre format facilement accessible. De même, l’auto-
rité publique est fondée à délivrer l’information sous un
autre format, auquel cas elle en indique le motif. En tout
état de cause, les informations environnementales sont
conservées sous des formats facilement reproductibles
et accessibles par voie électronique. Ce dernier point
répond à un souci évident de sensibilisation du public
aux questions d’environnement et d’amélioration de la
protection de l’environnement.

Article D.17

Afin d’assurer un niveau élevé d’accès à l’informa-
tion environnementale, le public doit avoir accès gra-
tuitement à la liste des informations environnementales
détenues par l’autorité publique et à l’endroit où ces
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informations sont rendues disponibles. Tout est mis
en œuvre afin d’aider et orienter le demandeur dans
ses démarches. Dans la mesure où il s’agit d’un élé-
ment important pour l’évaluation de la qualité des
informations fournies, le mode de collecte des infor-
mations doit aussi être divulgué, sur demande.

Article D.18

Les exceptions à la délivrance de l’information envi-
ronnementale sont contenues en cet article D.18. En
effet, même si la divulgation des informations est la
règle générale, les autorités publiques sont autorisées à
opposer un refus à une demande d’informations envi-
ronnementales dans quelques cas particuliers claire-
ment définis. Ces différents motifs de refus sont au
nombre de six et sont interprétés de manière restrictive
en tenant notamment compte de l’intérêt que présente
la divulgation de l’information demandée. Une mise en
balance des intérêts publics et privés en cause est opé-
rée, dans chaque cas particulier, par l’autorité publique.

Article D.19

Plus fondamentalement ici, c’est le droit même
d’accès à l’information environnementale qui peut se
voir limité. En effet, l’article D.19 opère un recense-
ment des cas auxquels l’exercice du droit d’accès
pourrait porter atteinte. Ces motifs de limitation sont
interprétés restrictivement, une mise en balance des
intérêts publics et privés en cause est opérée, dans
chaque cas particulier, par l’autorité publique. En
aucun cas, des informations relatives à des émissions
dans l’environnement ne pourront être refusées en
vertu des motifs prévus aux points a), d), f), g), et h)
de l’article D.19 § 1er.

Articles D.20 et D.20-1

Lorsqu’il est possible de séparer les informations
entrant dans le champ des dérogations des autres
informations demandées, l’autorité publique met à
disposition du demandeur une partie des informations
demandées. Tout refus total ou partiel de communica-
tion des informations demandées fait l’objet d’une
motivation et est notifié par écrit.

Article D.20-2

Le présent article charge le Gouvernement de fixer
les modèles de documents à utiliser afin, notamment,
d’accuser réception des demandes et de déterminer
la notification du refus de communication des infor-
mations. 

Article D.20-3

Le demandeur est admis à introduire un recours
contre les actes ou omissions de l’autorité publique en

relation avec sa demande. Les articles D.20-3 à D.20-6
traitent de ces modalités de recours.

Article D.20-4

La demande de suppression d’erreurs ou de correc-
tion d’informations erronées telle que mise en œuvre
par l’article D.19 du livre Ier du Code de l’environne-
ment est maintenue au profit de toute personne phy-
sique ou morale. Les délais et modalités de recours
sont cependant précisés pour l’hypothèse dans
laquelle l’autorité publique ne respecte pas la date de
son engagement relatif à la rectification.

Articles D.20-5 et D.20-6

Ces articles traitent de la Commission de recours.
Les compétences de celle-ci restent identiques à ce
qu’elles étaient sous la législation de 1991 mais sont
davantage précisés au sein des présentes dispositions
décrétales. Le Gouvernement est chargé de détermi-
ner les règles de composition et le fonctionnement de
celle-ci.

Articles D.20-7 à D.20-9

L’article D.20-7 entame le chapitre consacré à
l’information active. Il s’agit d’une obligation nou-
velle, contenue dans la directive 2003/4/C.E.

En effet, selon l’article 1e r de la directive 2003/4/C . E .,
les informations environnementales doivent être ren-
dues progressivement disponibles et diffusées auprès
du public afin de parvenir à une mise à disposition et
une diffusion systématiques. A cette fin, il convient
de promouvoir l’utilisation des technologies de
l’information et de la communication. 

Dans le même ordre d’idée, l’article 7 de la direc-
tive impose aux Etats membres de prendre les mesures
nécessaires pour que les autorités publiques organisent
les informations environnementales qu’elles détien-
nent en vue de permettre leur diffusion active et systé-
matique auprès du public, au moyen, notamment, des
technologies précitées. Nous avons donc dépassé le
stade de l’information passive, toujours maintenue.

Ces objectifs sont rencontrés par ces articles D.20-7
à D.20-9.

Ainsi, aux termes de l’article D.20-8, l’autorité
publique doit, au minimum, mettre à disposition du
public et diffuser auprès de celui-ci, les informations
telles que les textes des Traités, Conventions auxquels
la Région wallonne est partie, les politiques, plans et
programmes ayant trait à l’environnement, les rap-
ports sur l’état d’avancement de ces derniers et les
rapports sur l’état de l’environnement.

Conformément à l’article 7.6 de la directive
2003/4/C.E., il est satisfait aux exigences de diffusion

39



d’informations environnementales par la création de
lien avec les sites Internet sur lesquels les informa-
tions peuvent être trouvées. Afin de ne pas accentuer
ce qu’il est appelé communément la «fracture numé-
rique», la présomption prévue à l’article D.20-9 est
simple, compte tenu du libellé de l’article D.20-7 aux
termes duquel c’est notamment par des technologies
de télécommunication informatique ou des technolo-
gies électroniques que les autorités publiques satisfont
aux obligations d’information active en matière
d’environnement. 

Article D.20-10

Les exceptions commentées aux articles D.18 et
D.19 sont également d’application à ce chapitre III.

Article 3

Le présent article a pour objectif de modifier
l’article D.4 du livre Ie r du Code de l’environnement

afin d’étendre le champ d’application du droit d’accès
à l’information environnementale à celle qui est égale-
ment détenue pour le compte des autorités publiques.

Articles 4 à 7

Ces articles visent à modifier le décret du 30 mars
1995 relatif à la publicité de l’Administration et le
Code wallon de la démocratie locale et de la décentrali-
sation aux fins d’assurer leur articulation avec les dis-
positions contenues dans l’article 2 du présent décret.

Articles 8 et 9

Ces articles concernent les dispositions transitoires
et l’entrée en vigueur du présent décret.
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Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture, de
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,

Le Gouvernement wallon,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de
l’Environnement et du Tourisme présente au Conseil
régional wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Le présent décret transpose la directive 2003/4/C.E.
du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier
2003 concernant l’accès du public à l’information en
matière d’environnement et abrogeant la directive
90/313/C.E. du Conseil.

CHAPITRE PREMIER –
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

Art. 2

Les articles D.10 à D.20, contenus dans l’article 1er

du décret du 27 mai 2004 relatif au Livre Ier du Code
de l’environnement sont remplacés par les disposi-
tions suivantes :

«CHAPITRE PREMIER – OBJECTIFS ET CHAMP
D’APPLICATION

Art. D.10. – Sans préjudice de l’application des
dispositions relatives aux procédures d’information,
de consultation et de participation de la population et
du voisinage, le présent titre a pour objectifs :
1° de garantir le droit d’accès aux informations envi-

ronnementales détenues par les autorités publiques
ou pour leur compte, tel que visé à l’article 4, ali-
néa 1, et de fixer les conditions de base et les
modalités pratiques de son exercice, et ;

2° de veiller, conformément à l’article 4, alinéa 2, à
ce que les informations environnementales soient
d’office rendues progressivement disponibles et
diffusées auprès du public afin de parvenir à une
mise à disposition et une diffusion systématiques
aussi larges que possible de ces dernières auprès
du public. A cette fin, il convient de promouvoir
l’utilisation, entre autres, des technologies de télé-
communication informatique ou des technologies
électroniques, lorsqu’elles sont disponibles.

Art. D.11. – Au sens du présent titre, on entend par :
1° «autorité publique» : 

a. le Gouvernement ou toute administration
publique, en ce compris les organes consulta-
tifs publics, dépendant de la Région wallonne,
des provinces, des communes, ainsi que les
intercommunales dont le ressort ne dépasse pas
le territoire de la Région ;

b. toute personne physique ou morale qui exerce,
en vertu de dispositions décrétales, des fonc-
tions administratives publiques, y compris des
tâches, activités ou services spécifiques en rap-
port avec l’environnement, et ;

c. toute personne physique ou morale ayant des
responsabilités ou des fonctions publiques, ou
fournissant des services publics, en rapport avec
l’environnement, sous le contrôle d’un organe
ou d’une personne visé(e) au point a. ou b.

Les personnes agissant dans l’exercice des pou-
voirs judiciaires ne sont pas comprises dans la
présente définition.

2° «demandeur» : toute personne physique ou morale
qui demande des informations environnementales ;

3° «information détenue par une autorité publique» :
toute information environnementale qui est en la
possession de cette autorité et qui a été reçue ou
établie par elle ;

4° «information détenue pour le compte d’une auto-
rité publique» : toute information environnementale
qui est matériellement détenue par une personne
physique ou morale pour le compte d’une autorité
p u b l i q u e .
En ce qui concerne les informations détenues par
les autorités publiques ou pour le compte de
celles-ci, le présent titre ne concerne que les docu-
ments établis ou recueillis en vue de l’application
d’une réglementation édictée par la Région wal-
lonne ou, antérieurement aux lois de réformes ins-
titutionnelles, par l’Etat, dans une des matières
relevant de la compétence régionale visées au
point 5° du présent article ; 

5° «information environnementale» : toute informa-
tion, détenue par une autorité publique ou pour
son compte, relative à un des domaines visés à
l’article 6, § 1er, I, II, III, IV, et V de la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles
et disponible sous forme écrite, visuelle, sonore, 
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5° électronique ou toute autre forme matérielle,
concernant :
a. l’état des éléments de l’environnement, tels que

l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, les terres, les
paysages et les sites naturels, y compris les bio-
topes humides, la diversité biologique et ses
composantes, y compris les organismes généti-
quement modifiés, ainsi que l’interaction entre
ces éléments ; 

b. des facteurs, tels que les substances, l’énergie,
le bruit, les rayonnements ou les déchets, les
émissions, les déversements et autres rejets
dans l’environnement, qui ont ou sont suscep-
tibles d’avoir des incidences sur les éléments
de l’environnement visés au point a. ; 

c. les mesures, y compris les mesures administra-
tives, telles que les politiques, les dispositions
législatives, les plans, les programmes, les
accords environnementaux et les activités ayant
ou susceptibles d’avoir des incidences sur les
éléments et les facteurs visés aux points a. et b.,
ainsi que les mesures ou activités destinées à
protéger ces éléments ; 

d. les rapports sur l’application de la législation
environnementale ; 

e. les analyses coûts-avantages et autres analyses et
hypothèses économiques utilisées dans le cadre
des mesures et activités visées au point c., et ;

f. la sécurité, le cadre de vie, la patrimoine, pour
autant qu’ils soient ou puissent être altérés par
l’état des éléments de l’environnement visés au
point a., ou, par l’intermédiaire de ces élé-
ments, par l’un des facteurs, mesures ou activi-
tés visés aux points b. et c. ;

6° «public» : une ou plusieurs personnes physiques
ou morales ainsi que les associations, organisa-
tions et groupes rassemblant ces personnes.

CHAPITRE II – INFORMATION PASSIVE OU SUR
DEMANDE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.12. – Sous réserve des exceptions prévues
aux articles D.18, § 1er et D.19, § 1er, le droit visé à
l’article 4, alinéa 1 est assuré conformément au pré-
sent chapitre.

Art. D.13. – Les informations environnementales
peuvent notamment être :
– consultées sur place ou ;
– délivrées sous forme de copies ou par courrier élec-

tronique.

La consultation sur place des informations deman-
dées est gratuite.

Le prix éventuellement réclamé pour la délivrance
de l’information ne peut dépasser le coût du support

de l’information et de sa communication et doit être
communiqué au demandeur au moment de sa demande.

Art. D.14. – § 1er. Toute demande d’information
environnementale doit être écrite et indiquer de façon
appropriée son objet. 

§ 2. L’autorité publique accuse réception de la
demande d’information dans les dix jours ouvrables
de la réception de la demande d’information.

L’accusé de réception mentionne clairement les
possibilités et les modalités de recours dont dispose le
demandeur et précise le délai dans lequel les informa-
tions environnementales pourront lui être fournies
conformément à l’article D.16, § 1er.

Art. D.15. – § 1er L’autorité publique met à dispo-
sition du demandeur les informations environnemen-
tales demandées :
a. dès que possible et, au plus tard, dans le mois qui

suit la réception de la demande, ou ;
b. dans les deux mois qui suivent la réception de la

demande, lorsque le volume et la complexité des
informations sont tels que le délai d’un mois visé
au point a. ne peut être respecté. 

En pareil cas, l’autorité publique informe dès que
possible, et, en tout état de cause, avant la fin du délai
d’un mois visé au a), de toute prolongation du délai et
des motifs de cette prolongation.

§ 2. Si une demande d’information est formulée
d’une manière trop générale, l’autorité publique invite
le demandeur dès que possible, et au plus tard avant
l’expiration du délai prévu au paragraphe 1er, point a.,
à la préciser davantage et l’aide à cet effet de manière
adéquate. 

§ 3. Lorsqu’une demande d’information environne-
mentale porte sur l’article D.11, 5°, b., l’autorité
publique y répond en indiquant, le cas échéant,
l’endroit où les indications concernant les procédés de
mesure, en ce compris les procédés d’analyse, de prélè-
vement et de préparation des échantillons, utilisés pour
la collecte de ces informations, peuvent être trouvées
ou en faisant référence à une procédure standardisée.

Art. D.16. – § 1e r. Lorsque le demandeur réclame la
mise à disposition d’une information environnementale
sous une forme ou dans un format particulier, l’autorité
publique communique l’information sous cette forme
ou dans ce format, sauf dans les cas suivants :
a. l’information est disponible sous une autre forme

ou dans un autre format facilement accessible par
le demandeur, ou ;

b. l’autorité publique est fondée à mettre à la disposi-
tion du public l’information sous une autre forme
ou dans un autre format, auquel cas les motifs de la
mise à disposition sous une autre forme ou dans un
autre format sont indiqués.
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Les motifs de refus de mise à disposition des infor-
mations, en partie ou en totalité, sous la forme ou
dans le format demandé, sont communiqués dans le
délai visé à l’article D.15, § 1er, a.

§ 2. Aux fins d’application du présent article,
l’autorité publique conserve les informations environ-
nementales qu’elle détient ou qui sont détenues pour
son compte, sous des formes ou des formats facile-
ment reproductibles et accessibles par des moyens de
télécommunication informatique ou autres voies élec-
troniques.

Art. D.17. – § 1er. L’autorité publique veille à ce
que des registres ou des listes des informations envi-
ronnementales détenues par elles ou pour son compte
soient accessibles au public et comprennent notam-
ment des indications claires sur l’endroit où ces infor-
mations sont mises à disposition. L’accès à ces
registres ou listes est gratuit. 

§ 2. L’autorité publique veille, de manière géné-
rale, à aider, conseiller et orienter tout demandeur à la
recherche d’une information environnementale. Elle
informe également le demandeur de manière adéquate
des droits que le présent titre lui confère.

SECTION II – EXCEPTIONS À LA MISE À DISPOSI -
TION

Art. D.18. – § 1er. L’autorité publique peut rejeter
une demande d’information environnementale dans
les cas suivants :
a. l’information demandée n’est pas détenue par l’au-

torité publique à laquelle la demande est adressée
ou pour son compte. En pareil cas, lorsque l’auto-
rité publique sait que l’information est détenue par
une autre autorité publique ou pour son compte,
elle transmet dès que possible la demande à cette
autre autorité et en informe le demandeur ou lui
indique auprès de quelle autorité celui-ci pourra
obtenir l’information demandée ;

b. la demande est manifestement abusive ; 
c. la demande est formulée de manière trop générale,

même après l’application de l’article D.15, § 2;
d. la demande concerne des documents en cours d’éla-

boration ou des documents ou données inachevés.
Dans ce cas, l’autorité publique désigne l’autorité
qui élabore les documents ou données en question et
indique le délai jugé nécessaire pour les finaliser ;

e. la demande concerne des communications internes ;
f. la demande concerne des procès-verbaux et rap-

ports destinés au parquet.

§ 2. Les motifs de refus visés au § 1e r sont interpré-
tés de manière restrictive en tenant compte de l’intérêt
que présente pour le public la divulgation de l’informa-
tion. Dans chaque cas particulier, l’autorité publique

met en balance l’intérêt public servi par la divulgation
avec l’intérêt privé servi par le refus de divulguer.

Art. D.19. – § 1er. Sans préjudice des dispositions
nationales applicables en Région wallonne, le droit
d’accès à l’information garanti par le présent titre peut
être limité dans la mesure où son exercice est suscep-
tible de porter atteinte :
a. à la confidentialité des délibérations des autorités

publiques ;
b. aux relations internationales, à la sécurité publique

ou à la défense nationale ;
c. à la bonne marche de la justice, à la possibilité

pour toute personne d’être jugée équitablement ou
à la capacité d’une autorité publique de mener une
enquête à caractère pénal ou disciplinaire ;

d. à la confidentialité des informations commerciales
ou industrielles, lorsque cette confidentialité est
légalement prévue afin de protéger un intérêt éco-
nomique légitime, y compris l’intérêt public lié à
la préservation de la confidentialité des statistiques
et du secret fiscal ; 

e. à des droits de propriété intellectuelle ;
f. à la confidentialité des données à caractère person-

nel ou des dossiers concernant une personne phy-
sique, si cette personne n’a pas consenti à la
divulgation de ces informations ;

g. aux intérêts ou à la protection de toute personne
qui a fourni les informations demandées sur base
volontaire sans y être contrainte par décret ou sans
que le décret puisse l’y contraindre, à moins que
cette personne n’ait consenti à la divulgation de
ces données ;

h. à la protection de l’environnement auquel se rap-
portent les informations.

§ 2. Les motifs de limitation visés au § 1er sont
interprétés de manière restrictive en tenant compte de
l’intérêt que présente pour le public la divulgation de
l’information. Dans chaque cas particulier, l’autorité
publique met en balance l’intérêt public servi par la
divulgation avec l’intérêt servi par le refus de divul-
guer.

L’autorité publique ne peut refuser une demande en
vertu du § 1er, a., d., f., g. et h., lorsqu’elle concerne
des informations relatives à des émissions dans
l’environnement.

Art. D.20. – § 1er. Les documents font l’objet d’une
communication partielle, lorsqu’il est possible d’éli-
miner de la reproduction à délivrer au demandeur, les
mentions dont la diffusion porterait atteinte aux inté-
rêts visés à l’article précédent.

§ 2. Des motifs tirés de la confidentialité des don-
nées et/ou dossiers à caractère personnel ou de la
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confidentialité commerciale ou industrielle portant
sur des faits qui sont personnels au demandeur ne
peuvent pas lui être opposés.

Art. D.20-1. – § 1er. Tout refus total ou partiel de
communication des informations sur base des arti-
cles D.18, § 1er et D.19, § 1er fait l’objet d’une déci-
sion motivée et est notifiée par écrit au demandeur,
dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, a. ou, le cas
échéant, dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, b.

§ 2. La notification de refus doit mentionner claire-
ment les possibilités et les modalités de recours dont
dispose le demandeur conformément à la section 3 du
présent chapitre.

Art. D.20-2. – Le Gouvernement fixe le modèle des
documents à utiliser afin de permettre aux autorités
publiques de répondre aux exigences des articles
D.14, § 2, D.16, § 1er, D.18, § 1er, D.19, § 1er, D.20,
§ 1er et D.20-1.

SECTION III – RECOURS

Art. D.20-3. – Tout demandeur qui considère que
sa demande d’information a été ignorée, abusivement
ou indûment rejetée, en tout ou en partie, ou bien
qu’elle a été insuffisamment prise en compte ou n’a
pas été traitée conformément au présent chapitre, peut
introduire un recours contre les actes ou omissions de
l’autorité publique concernée.

Art. D.20-4. – § 1er. Toute personne physique ou
morale qui constate qu’une information environne-
mentale détenue par une autorité publique ou pour son
compte et qui est relative, soit à l’état de l’environne-
ment tel que visé à l’article D.11, 5°, a., soit à ses
activités, est inexacte ou incomplète, peut demander
la suppression des erreurs ou la correction de l’infor-
mation.

La demande écrite et argumentée constitue une
pièce qui doit être jointe au dossier pour en faire par-
tie intégrante.

§ 2. L’autorité publique est tenue d’accuser réception
de la demande de suppression des erreurs ou de correc-
t i o n de l’information dans les dix jours ouvrables de la
réception de la d e m a n d e .

Cet accusé de réception doit mentionner clairement
les possibilités et les modalités de recours dont dispose
le demandeur et préciser le délai dans lequel les erreurs
seront supprimées ou les corrections effectuées.

§ 3. L’autorité procède à la suppression des erreurs
ou à la correction de l’information dans un délai d’un
mois à dater de la demande.

Art. D.20-5. – Il est créé une Commission de
recours chargée de statuer sur les recours prévus aux
articles D.20-3 et D.20-4. 

Lorsqu’elle estime le recours fondé, la Commission
peut fournir elle-même au requérant l’information à
laquelle elle autorise l’accès, selon les modalités pré-
vues à l’article D.13, ou donner injonction à l’autorité
publique restée en défaut de s’exécuter dans les délais
qu’elle détermine.

Le siège de la Commission de recours est fixé dans
les locaux de la Direction générale des Ressources
naturelles et de l’Environnement. 

Art. D.20-6. – Le Gouvernement règle la composi-
tion de la Commission, son fonctionnement ainsi que
les modalités selon lesquelles les recours prévus aux
articles D.20-3 et D.20-4 sont formés. 

CHAPITRE III – INFORMATION ACTIVE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.20-7. – § 1er. Afin de fournir au public une
information claire et objective, les autorités publiques
organisent les informations environnementales en rap-
port avec leurs fonctions et qu’elles détiennent ou qui
sont détenues pour leur compte, en vue de permettre
leur diffusion active et systématique, au moyen,
notamment, des technologies de télécommunication
informatique et/ou des technologies électroniques,
lorsqu’elles sont disponibles.

§ 2. Les informations mises à disposition du public
au moyen des technologies de télécommunication infor-
matique et des technologies électroniques n’incluent pas
nécessairement des informations recueillies avant
l’entrée en vigueur du présent titre sauf si elles sont déjà
disponibles sous forme électronique.

§ 3. Les autorités publiques veillent à ce que les
informations environnementales deviennent progres-
sivement disponibles dans des bases de données élec-
troniques auxquelles le public peut avoir facilement
accès par le biais des réseaux de télécommunications
publics.

Art. D.20-8. – Les autorités publiques mettent au
minimum à disposition du public et diffusent auprès
de celui-ci les informations environnementales sui-
vantes : 
a. les textes des traités, conventions et accords inter-

nationaux auxquels la Région wallonne est partie,
ainsi que de la législation communautaire, natio-
nale, régionale, provinciale et locale concernant
l’environnement ou s’y rapportant ; 

b. les politiques, plans et programmes qui ont trait à
l’environnement ; 

c. les rapports sur l’état d’avancement de la mise en
œuvre des éléments visés aux points a) et b) lorsque
ces rapports sont élaborés ou conservés sous forme
électronique par les autorités publiques ; 

d. les rapports sur l’état de l’environnement ; 
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e. les données ou résumés des données recueillies
dans le cadre du suivi des activités ayant ou suscep-
tibles d’avoir des incidences sur l’environnement ;

f. les autorisations qui ont un impact significatif sur
l’environnement, ainsi que les accords environne-
mentaux, ou une indication de l’endroit où les
informations peuvent être demandées ou trouvées ; 

g. les études d’incidences sur l’environnement et les
évaluations de risques concernant les éléments de
l’environnement visés à l’article D.11, 5°, a., ou
une indication de l’endroit où les informations
peuvent être demandées ou trouvées.

Art. D.20-9. – Les autorités publiques sont présu-
mées satisfaire aux obligations découlant du présent
chapitre lorsqu’elles créent des liens avec les sites
Internet sur lesquels les informations peuvent être
trouvées. 

SECTION II – EXCEPTIONS

Art. D.20-10. – Les exceptions prévues aux arti-
cles D.18, § 1er et D.19, § 1er s’appliquent, en ce qui
concerne les obligations imposées par le présent cha-
pitre.

Art. 3

A l’article 4, alinéa 1, contenu dans l’article 1er du
décret du 27 mai 2004 relatif au Livre Ier du Code de
l’environnement, les mots «ou pour leur compte» sont
insérés entre les mots «autorités publiques» et «est
assuré».

Art. 4

A l’article 2 du décret du 30 mars 1995 relatif à la
publicité de l’Administration, les mots «le décret du
13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des citoyens
à l’information relative à l’environnement» sont rem-
placés par les mots «les articles D.10 à D.20-10 du
livre Ier du Code de l’environnement».

Art. 5

A l’article L3211-3 du Code wallon de la démocra-
tie locale et de la décentralisation, les 4° et 5° sont
supprimés.

Art. 6

A l’article L3231-3 du même Code, le dernier ali-
néa est supprimé.

Art. 7

A l’article L3231-5, § 1e r, alinéa 1e r, du même
Code, les mots «y compris en cas de décision explicite
de rejet visée à L3231-3, alinéa 5,» sont supprimés.

CHAPITRE II – D I S P O S I T I O N S
TRANSITOIRES ET D’ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. 8

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent
pas aux demandes d’information, de copie et de consul-
tation de documents détenus par une autorité publique
ou pour son compte, ni aux demandes de correction de
l’information ou de suppression des erreurs introduites
avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Les demandes introduites avant la date d’entrée en
vigueur du présent décret ainsi que les recours y rela-
tifs sont traités selon les règles en vigueur au jour de
l’introduction de la demande.

Art.9

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit
publié au Moniteur belge.

Namur, le 14 juillet 2005.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

A N D R É A N T O I N E

Le Ministre du Budget, des Finances,
de l’Équipement et du Patrimoine,

M I C H E L D A E R D E N

La Ministre de la Formation,

M A R I E A R E N A

Le Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

P H I L I P P E C O U R A R D
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La Ministre de la Recherche,
des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures,

M A R I E - D O M I N I Q U E S I M O N E T

Le Ministre de l’Économie et de l’Emploi,

J E A N - C L A U D E M A R C O U R T

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances,

C H R I S T I A N E V I E N N E

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme,

B E N O Î T L U T G E N
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Exposé des motifs

Transposition de la directive 2003/4/C . E . en Région
wallonne

Introduction

«L ’’accès accru du public à l’information en
matière d’environnement ainsi que la diffusion de cette
information favorisent une plus grande sensibilisation
aux questions d’environnement, le libre-échange
d’idées, une participation plus efficace du public à la
prise de décision en matière d’environnement et, en
définitive, l’amélioration de l’environnement.» Le pre-
mier considérant de la directive 2003/4/C . E . du Parle-
ment et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant
l’accès du public en matière d’environnement et abro-
geant la directive 90/313/C . E . E . du Conseil (1) qui éta-
blit ce constat résonne surtout comme le souhait et
l’objectif d’une meilleure prise en compte de l’environ-
nement. La consécration du droit d’accès à l’informa-
tion dans ses composantes à la fois «actives» et
«passives» constitue un des instruments qui peut per-
mettre d’atteindre cet objectif.

Dans un premier temps, la liberté d’accès à l’infor-
mation sera examinée succinctement sous l’approche
de sa reconnaissance comme un droit fondamental (2).
Les sources et la reconnaissance du droit d’accès à
l’information dans les normes fondamentales qui en
constituent son assise seront examinées (I) ainsi que
les normes qui régissent son application en droit
interne (II).

Dans un second temps, les changements apportés
par la directive 2003/4/C.E. de l’exercice du droit
d’accès à l’information relative à l’environnement
seront mis en exergue aux fins de présenter les modi-
fications principales qui se sont avérées nécessaires à
leur mise en œuvre en Région wallonne.

Cette directive s’inscrit par ailleurs dans le cadre
tracé par la convention de la C.E.E.-ONU sur l’accès à
l’information, la participation du public au processus

de décision et l’accès à la justice en matière d’envi-
ronnement, adoptée à Aarhus le 25 juin 1998 – dites
Convention d’Aarhus – et vise à transposer un des
piliers de cette Convention : l’accès à l’information en
matière d’environnement, en ce compris les garanties
juridictionnelles afférentes à ce droit de participation.
De nombreuses références y seront faites aux fins
d’interpréter plus précisément certaines dispositions
de la directive 2003/4/C.E.

I. Reconnaissance et protection par les règles de
droit international conventionnel et par la consti-
tution du droit d’accès à l’information (3)

Le droit fondamental d’accès à l’information a
trouvé sa source dans le droit communautaire, il s’est
étendu, a ensuite été reconnu à divers échelons du
droit international puis fut de ce fait transposé dans le
droit interne de nombre d’Etats.

1. La Déclaration de Rio

Sans revenir sur sa genèse, le Principe 10 de la
déclaration de Rio sur l’environnement et le dévelop-
pement, issue de la Conférence des Nations Unies qui
s’est tenue à Rio du 3 au 14 juin 1992, reconnaît avec
force le droit d’accès aux informations relatives à
l’environnement : «(…) Au niveau national, chaque
individu doit avoir dûment accès aux informations
relatives à l’environnement que détiennent les autori -
tés publiques, y compris aux informations relatives
aux substances et activités dangereuses dans leurs
collectivités (…).».

Force est de constater que la déclaration de Rio est
la plus importante en termes d’Etats signataires et
donc de reconnaissance internationale la plus large de
ce droit fondamental.

2. La convention d’Aarhus

La Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur
l’accès à l’information, la participation du public et
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ANNEXE 4
AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 27 MAI 2004 RELATIF AU LIVRE Ier

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, POUR CE QUI CONCERNE
LE DROIT D’ACCÈS DU PUBLIC À L’INFORMATION

RELATIVE À L’ENVIRONNEMENT

(1) J.O.C.E., n° L41 du 14 février 2003, p. 26.

(2) J. Sambon, L’accès à l’information en matière d’environ -
nement comme droit fondamental, in Aménagement-Envi-
ronnement, 1996, n° spécial, Kluwer Editions Juridiques.

(3) Le présent titre présente les principales, et seulement
celles-ci, sources de droit qui forment l’assise du droit
d’accès à l’information. Pour le surplus, J. Sambon, op. cit.



l’accès à la justice en matière d’environnement recon-
naît en son article premier «le droit de chacun, dans
les générations présentes et futures, de vivre dans un
environnement propre à assurer sa santé et son bien-
ê t r e ». Même s’il n’est pas clairement exprimé, l’ambi-
tion de la Convention est de viser la protection du
«droit à un environnement sain» (4) par l’organisation
de trois droits p r o c é d u r a u x (5) du public en matière
d ’ e n v i r o n n e m e n t : le droit aux d’accès aux informa-
tions sur l’environnement, le droit de participation au
processus décisionnel relatif à l’environnement et le
droit d’accès à la justice en matière d’environnement.

Plutôt que d’évoquer le droit à un environnement
sain en des termes ambitieux, l’article premier
demande aux Parties de prendre des mesures pour
garantir le droit fondamental des générations pré-
sentes et futures de vivre dans un environnement
propre à assurer la santé et le bien-être (6).

Les dispositions de la Convention concernant
l’accès à l’information figurent aux articles 4 et 5.
L’article 4 définit le droit d’accès à l’information
comme le droit de chacun d’avoir accès, s’il le
demande, aux informations existantes en matière
d’environnement. Ce type d’accès à l’information est
qualifié de «passif». L’article 5 vise à définir des
modalités d’accès à l’information de type «actif» :
l’information environnementale doit être rassemblée
et diffusée par les autorités publiques.

La Convention précise par ailleurs que les Parties
peuvent continuer d’appliquer ou d’adopter des mesures
plus favorables au public que celles prévues par la
Convention. Les garanties minimales de la Convention
doivent être précisées et mises en place dans un «cadre
juridique précis, transparent et cohérent» (7).

Il faut souligner qu’il existe un grand nombre de
textes internationaux qui définissent un régime de
droit d’accès à l’information en matière d’environne-
ment mais n’ont cependant pas l’effectivité de la
Convention ou de directives européennes.

3. Directives européennes et droit d’accès à
l’information

La notion de transparence administrative est sou-
vent invoquée au sein des institutions européennes

pour désigner la clarté du fonctionnement de celles-ci.
Le droit d’accès aux documents du Parlement euro-
péen, du Conseil et de la Commission est régi par de
nombreux textes.

Le droit européen de l’environnement a lancé,
grâce à l’adoption de la directive 90/313/C.E.E. les
fondements du droit d’accès à l’information en
matière d’environnement créant de la sorte un précé-
dent aux deux actes internationaux précités. Celle-ci a
d’ailleurs fortement inspiré les auteurs de la Conven-
tion d’Aarhus.

Cette directive a été transposée en droit régional
wallon par un décret du 13 juin 1991 concernant la
liberté d’accès des citoyens à l’information relative à
l’environnement (8). Les dispositions de ce décret
font à présent partie intégrante de la partie décrétale
du livre Ier du Code de l’environnement (9). 

4. L’article 32 de la Constitution

Depuis juin 1993, la Constitution belge prévoit en
son article 32 que «Chacun a le droit de consulter
chaque document administratif et de s’en faire
remettre copie, sauf dans les cas et conditions fixées
par la loi, le décret ou la règle visées à l’article 134».
Ce droit fut considéré lors de son élaboration comme
un «droit fondamental» (10). 

Cette disposition consacre l’aspect «passif» de la
transparence administrative: le droit de tout citoyen
d’être informé et l’obligation des autorités publiques de
communiquer l’information. Le libellé succinct de
l’article 32 pourrait laisser à penser qu’il s’agit d’un
«principe» mais cette disposition a un contenu normatif
propre et s’impose à toutes les normes qui le mettent en
œuvre et le définissent mieux. Les législateurs compé-
tents doivent tenir compte de ce qu’il y a lieu d’entendre
par «cas» et «conditions»: édicter des limites, des cas et
des circonstances d’exception et non pas des prérequis
au sens de conditions préalables à l’exercice du droit. Il
reste que certaines modalités peuvent être arrêtées par
les législateurs compétents (11), notamment les modali-
tés procédurales (12).
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(4) Convention d’Aarhus : Guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 35.

(5) Expression empruntée à C. Larssen, La Convention
d’Aarhus et son application en droit belge, in Aménage-
ment-Environnement, 2001, n° 4, Kluwer Editions Juri-
diques, p. 269.

(6) Convention d’Aarhus : Guide d’application, Nations
Unies, New York et Genève, 2000, p. 35.

(7) Article 3, § 5 et article 3, § 1er, de la Convention.

(8) Moniteur belge, du 11 octobre 1991.

(9) Articles 10 à 20 contenue dans l’article 1er du décret
du 27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’envi-
ronnement (Moniteur belge du 9 juillet 2004).

(10) J. Sambon, op. cit.

(11) L’article 32 de la Constitution est entré en vigueur le
1er janvier 1995 de manière à laisser aux entités fédé-
rées le temps de prendre leur propres dispositions.

(12) J. Sambon, op. cit., p. 243.



I I . Législation relative au droit d’accès à l’infor-
mation détenue par l’administration

1. Répartition des compétences en matière de
transparence administrative

Les contours de la compétence des régions en
matière de publicité des actes administratifs ont été
rappelés par le Conseil d’Etat, dans son avis
L. 19.969/9 remis à l’occasion de l’adoption du décret
du 13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des
citoyens à l’information relative à l’environnement.
Ainsi, «si le législateur national est seul compétent
pour fixer de manière générale des exigences (mini -
males) en matière de motivation et de publicité des
actes administratifs, aussi bien ceux des autorités
administratives nationales que ceux des autorités
administratives régionales ou communautaires, les
Communautés et les Régions ont la possibilité d’éta -
blir à l’occasion de l’organisation de leur action
administrative ou de l’exercice de leur pouvoir nor -
matif, dans les matières qui ressortissent à leurs
compétences, des règles qui se situent dans la ligne
des dispositions (minimales) arrêtées par le législa -
teur national ou qui tendent à les préciser.

La Région devra, lors de l’adoption de telles
mesures, limiter la couverture du champ d’applica -
tion à ses propres compétences.»

Le principe selon lequel chaque entité fédérée ou
fédérale est compétente pour édicter des motifs
d’exception ou de limitation relevant de l’exercice de
ses compétences est également d’application.

Tous ces principes prennent leur entière dimension
lorsqu’il s’agit d’examiner plus avant les dispositions
relatives au droit d’accès aux informations environne-
mentales. 

2. Dispositions relatives à l’accès à l’information
détenues par des administrations situées sur le terri -
toire de la Région wallonne

L’entrée en vigueur de la directive 90/313/C.E.E. et
de l’article 32 de la constitution a engendré une multi-
plicité de normes applicables en Belgique entre sept
pouvoirs législatifs en matière de transparence admi-
nistrative. Cette diversité de législateurs s’accom-
pagne par ailleurs d’une diversité de législations en
fonction du détenteur de l’information et du type
d’informations. 

Pour s’en tenir au territoire de la Région wallonne
et/ou dans le cadre de l’exercice de ses compé-
tences (13), diverses législations sont applicables.

A l’échelon fédéral, une loi du 11 avril 1994 rela-
tive à la publicité de l’administration (14) édicte une
série de règles générales sur cette question. Celles-ci
s’adressent aux administrations fédérales et aux autres
autorités administratives mais uniquement dans la
mesure où, pour des motifs relevant des compétences
fédérales, cette loi interdit ou limite la publicité de
documents administration. 

Comme chaque entité fédérée qui a pris le soin
d’adopter des dispositions normatives en matière de
transparence administrative (15), le Législateur wal-
lon, et plus particulièrement pour les compétences qui
lui sont propres, a adopté trois décrets relatifs à la
publicité de l’administration. 

1. Décret du 13 juin 1991 concernant la liberté
d’accès des citoyens à l’information relative à l’envi-
ronnement (M.B. 11.10.1991). Il est à noter que les
dispositions de ce décret font partie intégrante de la
partie décrétale du livre Ier du Code de l’environne-
ment (16).

2. Décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de
l’administration (M.B. du 28/06/1995).

3. Décret du 7 mars 2001 relatif à la publicité de
l’administration dans les intercommunales wallonnes
(M.B. du 20-03/2001). Les dispositions de ce décret
ont été codifiées au sein du Titre VI du Livre V de la
première partie du Code wallon de la démocratie
locale et de la décentralisation (17).

Par ailleurs, la loi du 12 novembre 1997 relative à
la publicité de l’administration dans les provinces et
les communes (M.B. du 19/12/1997) fait à présent par-
tie de l’arsenal législatif wallon à la suite du transfert
aux Régions des compétences relatives aux pouvoirs
subordonnés (article 6, VIII, de la loi spéciale de
réformes institutionnelles). Ce décret vise aussi les
autorités administratives provinciales et communales
qui détiennent des documents administratifs à carac-
tère environnemental, au sens des articles 2 et 5 de
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(13) Voy. II, 1.

(14) Moniteur belge du 30 juin 1994.

(15) Notamment le décret du 22 décembre 1994 du Conseil
de la Communauté relatif à la publicité de l’adminis-
tration, l’ordonnance du 30 mars 1995 du Conseil de la
Région de Bruxelles-Capitale relative à la publicité de
l’administration et le décret du 16 octobre 1995 du
Conseil de la Communauté germanophone relatif à la
publicité des documents administratifs.

(16) Articles 10 à 20, contenu dans l’article 1er du décret du
27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’environ-
nement.

(17) Arrêté du 22 avril 2004 portant codification de la légis-
lation relative aux pouvoirs locaux (Moniteur belge du
12 août 2004 ; err. : Moniteur belge du 22 mars 2005,
p. 12.262).



cette loi. Les dispositions de cette loi ont été codifiées
au sein du Livre II de la troisième partie du Code wal-
lon de la démocratie locale et de la décentralisation.

Ces dispositions décrétales, à l’exception du décret
du 7 mars 2001, ont été exécutées par une série
d’arrêtés.

Enfin, par un décret du 13 juin 2002 (18), le Parle-
ment wallon a porté assentiment à la convention sur
l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et à l’accès à la justice en matière
d’environnement, faite à Aarhus, le 25 juin 1998, ainsi
que ses Annexes.

III. Les objectifs visés par la rédaction de la
directive 2003/4/C.E.

La directive 2003/4/C . E . étend le niveau d’accès
actuel prévu par la directive 90/313/C . E . E . mais aussi
corrige et clarifie cette dernière tout en s’alignant éga-
lement sur les dispositions de la Convention d’Aarhus.
Les principales modifications sont les suivantes :

1. La directive s’aligne sur la Convention d’Aarhus
en préférant les termes «droit d’accès» aux termes
«liberté d’accès» (19). Ceci confère plus de garanties
aux citoyens.

2. La définition des informations environnemen-
tales est précisée et complétée de manière à inclure,
quelle que soit leur forme, les informations se rappor-
tant à l’état de l’environnement, aux facteurs, mesures
ou activités affectant ou susceptibles d’affecter l’envi-
ronnement ou visant à le protéger, aux analyses coût
avantages et aux autres analyses économiques utili-
sées dans le cadre de ces mesures ou activités, ainsi
que les informations relatives à l’état de santé de
l’homme, à sa sécurité, y compris à la contamination
de la chaîne alimentaire, et à ses conditions de vie,
aux sites culturels et aux structures bâties dans la
mesure où ils sont affectés ou pourraient être affectés
par un de ces éléments.

3. La définition des autorités publiques est étendue
de manière à englober le Gouvernement et les autres
administrations publiques aux niveaux national, régio-
nal et local, qu’elles aient ou non des responsabilités
particulières en matière d’environnement, et d’autres
personnes ou organismes assurant des services
d’administration publique en rapport avec l’environ-
nement en vertu de la législation nationale, ainsi que
les autres personnes ou organismes agissant sous leurs
ordres et ayant des responsabilités ou des fonctions
publiques en rapport avec l’environnement.

4. Les informations environnementales détenues
matériellement pour le compte d’autorités publiques
par d’autres organismes entrent aussi dans le champ
d’application de la directive. 

5. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition dès que possible ou, au plus
tard dans le mois.

6. Les informations environnementales doivent
être mises à disposition par les autorités publiques
sous la forme ou dans le format requis par un deman-
deur, à moins que ces informations ne soient déjà dis-
ponibles sous une autre forme ou dans un autre format
ou qu’il ne soit raisonnable de les mettre à disposition
sous une autre forme ou dans un autre format. 

7 . Les autorités publiques doivent faire tout ce qui
est raisonnablement possible pour conserver les infor-
mations environnementales qu’elles détiennent ou qui
sont détenues pour leur compte sous des formes ou dans
des formats facilement reproductibles et accessibles par
des moyens électroniques. Les autorités publiques
s’efforcent de garantir que les informations environne-
mentales collectées par elles ou pour leur compte soient
intelligibles, précises et comparables. Dans la mesure
où il s’agit d’un élément important pour l’évaluation de
la qualité des informations fournies, le mode de collecte
devrait aussi être divulgué sur demande.

8. Les exceptions à la règle générale du droit
d’accès aux informations sont limitées et clairement
définies.

9. Le demandeur dispose d’un recours administra-
tif ou juridictionnel.

10. Les autorités publiques devraient, lorsque cela
est justifié, mettre à disposition et diffuser les informa-
tions relatives à l’environnement qui sont en rapport
avec leurs fonctions, en particulier au moyen des tech-
nologies de télécommunication informatique et/ou des
technologies électroniques lorsque celles-ci sont dis-
ponibles. La directive reconnaît la publicité passive
(droit d’accès à l’information) mais aussi la publicité
active de l’administration (diffusion de l’information).

A la lumière des modifications intervenues du fait
de l’adoption de la directive 2003/4/C.E., il convient
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(18) Décr. Rég. w. du 13 juin 2002 portant assentiment à la
Convention sur l’accès à l’information, la participation
du public au processus décisionnel et à l’accès à la jus-
tice en matière d’environnement, faite à Aarhus, le
25 juin 1998, ainsi que ses Annexes, Moniteur belge
du 3 juillet 2002, p. 30.076.

(19) Ce changement prend également en compte les recom-
mandations prescrites par le Rapport de la Commission
concernant la liberté d’accès à l’information en matière
d’environnement, COM (2000) 400 : «(…) l’accès à
l’information est un droit, afin que les limitations de
son exercice soient appliquées dans un cadre étroit et
spécifique.



de mettre en vigueur ces dispositions relatives au droit
d’accès à l’information relative à l’environnement et
notamment de modifier les articles 10 à 20 de la partie
décrétale du Livre premier du Code de l’environne-
ment.

IV. Transposition en Région wallonne

Le dispositif du décret du 13 juin 1991 concernant
la liberté d’accès des citoyens à l’information relative
à l’environnement, modifié par le décret-programme
du 19 décembre 1996, a été intégré dans le Livre pre-
mier du Code de l’environnement. Ses articles 10 à 20
doivent être adaptés compte tenu des modifications
que cette dernière apporte par rapport à la directive
90/313/C.E.E.

Sur la base de l’avis du Conseil d’Etat (20) qui sug-
gérait que, lorsqu’il existe un trop grand nombre de
modifications à réaliser dans un texte existant, il est
préférable de supprimer le texte existant et de le rem-
placer par un nouveau, il a été décidé de proposer un
nouveau décret intégrant les avancées citoyennes pré-
vues dans la nouvelle directive 2003/4/C . E . et rempla-
çant les dispositions contenues dans les articles 10 à 20
de la partie décrétale du Livre Ier du Code de l’envi-
ronnement. 

La structure du texte en projet permet la mise en
évidence des deux volets de l’accès à l’information
environnementale, «l’accès passif» (sur demande du
citoyen) et la diffusion active (à la propre initiative
des autorités publiques). Elle offre de plus une meilleure
lisibilité.

Ainsi le texte proposé se présente-t-il dorénavant
comme suit :

Chapitre Ier – Champ d’application et objectifs 

Chapitre II – Information passive 
Section Ière : Principe
Section II : Exceptions
Section III : Recours

Chapitre III – Information active 
Section Ière : Principe
Section II : Exceptions 

Les modifications substantielles apportées au Livre
premier du Code de l’environnement sont les suivantes :

1. Les informations environnementales doivent
être rendues progressivement disponibles et diffusées
auprès du public afin de parvenir à une mise à dispo-
sition et une diffusion systématiques. Il convient à
cette fin de promouvoir l’utilisation des NTIC (21).

2. Le champ d’application ratione personae et
ratione materiae est précisé pour répondre aux exi-
gences de la directive 2003/4/C.E.

3. Les informations environnementales sont défi-
nies comme étant celles disponibles sous forme écrite,
visuelle, sonore, électronique ou autre relative à un
des domaines visés à l’article 6 § 1er, I, II, III, VI et V
de la loi spéciale. Cette définition est précisée et com-
plétée selon le prescrit de l’article 2, 1° de la direc-
tive. En outre en relation directe avec l’article 8 de la
directive 2003/4/C.E. En effet, la législation euro-
péenne impose dorénavant que, dans la mesure du
possible, toute information compilée par les Etats
Membres ou pour leur compte, soit à jour, précise et
comparable. Tel est le niveau de qualité auquel doit
tendre l’information environnementale au sens de la
directive.

4. La définition d’autorité publique recouvre égale-
ment un plus grand nombre de situations et élargit de
ce fait le champ d’application à d’autres autorités
publiques que celles visées par la directive 90/313/C . E .

5. Les délais, qui figurent dans le décret de 1991,
sont raccourcis. Les infos environnementales sont
mises à disposition du demandeur dès que possible,
ou au plus tard dans le mois (au lieu des 2 mois pré-
vus dans le décret du 13 juin 1991) qui suit la récep-
tion de la demande par l’autorité publique. Un délai
de 2 mois est toujours d’application lorsque le volume
et la complexité des infos demandées sont tels que le
délai d’un mois ne saurait être respecté (22). 

6. L’article 3 - 5° de la directive 2003/4 prévoit que
des registres ou listes des informations environnemen-
tales détenues par les autorités publiques sont acces-
sibles au public et comprennent des indications claires
sur l’endroit où ces infos sont mises à disposition. 

7. Enfin, le présent décret modifie les autres dispo-
sitions décrétales relatives à la publicité de l’adminis-
tration afin d’assurer au mieux leur articulation.
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(20) Avis du Conseil d’état rendu sur le projet devenu le
décret relatif au permis d’environnement et plus parti-
culièrement sur le chapitre relatif aux études d’inci-
dences dans le cadre du décret du 11 mars 1999 sur le
permis d’environnement.

(21) Nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication.

(22) Ce changement était déjà apporté par le décret du
27 mai 2004 relatif au livre Ier du Code de l’environ-
nement.



Commentaire des articles

Le présent avant-projet de décret comporte 9 articles.

Article 1er

Il est ici précisé que le décret opère la transposition
de la directive 2003/4/C.E. du Parlement européen et
du Conseil du 28 janvier 2003, concernant l’accès du
public à l’information en matière d’environnement et
abrogeant la directive 90/313/C.E.E.

La Communauté européenne ayant signé le 25 j u i n
1998 la convention de l’O N U/C . E . E . sur l’accès à
l’information, la participation du public au processus
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environ-
nement («la Convention d’Aarhus»), il a été jugé utile
de remplacer la directive 90/313/C . E . E . plutôt que de la
modifier, de manière à ce que les parties intéressées
disposent d’un texte législatif unique, clair et cohérent.
Répondant à un même souci de lisibilité et de transpa-
rence, la même voie fut adoptée en Région wallonne.
L’avant-projet de décret ici présenté remplace les dis-
positions contenues dans le livre Ie r du Code de l’envi-
ronnement qui concernent la liberté d’accès des
citoyens à l’information relative à l’environnement.

Article 2

Le présent article contient les dispositions néces-
saires à la transposition de la directive 2003/4/C.E.
Celles-ci remplacent les articles D.10 à D.20 contenus
dans l’article 2 du décret du 27 mai 2004 relatif au
livre Ier du Code de l’environnement.

Article D.10

L’article 10 traite des objectifs du titre premier de
la partie III du livre Ier du Code de l’environnement :
le droit d’accès à l’information environnementale et la
diffusion de celle-ci.

A l’analyse des objectifs de la directive 2003/4/C . E .,
cités en son article 1e r, que le présent article a pour
objet de transposer, ceux-ci tendent à couvrir une
acception plus large du droit d’accès à l’information. 

Tout d’abord, les termes «droit d’accès» sont pré-
férés aux termes «liberté d’accès». Cette terminologie
permet d’aligner la législation communautaire par
rapport à la Convention d’Aarhus et de consacrer
l’accès à l’information comme un droit afin que les
limitations de son exercice soient appliquées dans un
cadre étroit et spécifique (23). Ensuite, le champ

d’application est précisé au sein même des objectifs en
visant également les informations environnementales
détenues pour le compte des autorités publiques (24).
La directive recommande par ailleurs comme objectif
ultime une mise à disposition et une diffusion systéma-
tiques aussi larges que possible des informations envi-
ronnementales auprès du public. A cet objectif
particulier répond le volet «actif» de l’information.
Enfin, l’accent est également porté sur la promotion de
l’utilisation des technologies informatiques ou électro-
niques d’information dans la diffusion des informa-
tions environnementales (25) afin de prendre en
compte les évolutions survenues dans ces domaines.

Article D.11

L’article D.11 a pour objectif de déterminer le
champ d’application du droit d’accès à l’information
en définissant les termes «autorité publique»,
«demandeur», «information détenue par une autorité
publique», «information détenue pour le compte
d’une autorité publique», «information environne-
mentale» et «public». Certaines de ces définitions
réclament une attention particulière.

A. Autorité publique

A l’instar de la convention d’Aarhus, la directive
2003/4/C.E. distingue sous ce terme trois catégories
que le présent article tend à transposer.

La première de ces catégories concerne l’adminis-
tration au sens classique et vise par conséquent toutes
les autorités gouvernementales à quelque niveau que
ce soit : le Gouvernement ainsi les institutions provin-
ciales et communales exerçant un pouvoir politique.
Cette catégorie recouvre également les intercommu-
nales et les organes consultatifs, les ministères régio-
naux, les administrations provinciales et communales.
Il faut souligner que ces autorités publiques ne sont
pas limitées aux «autorités ayant des responsabilités
en matière d’environnement» au sein de l’administra-
tion. Il importe peu que cette administration s’occupe
ou soit compétente dans cette matière.

La deuxième catégorie contient toute personne phy-
sique ou morale qui exerce, en vertu de dispositions
décrétales, des fonctions administratives publiques, y
compris des tâches, activités ou services spécifiques en
rapport avec l’environnement. Cela concerne les orga-
nismes qui exercent une fonction habituellement du
ressort des autorités gouvernementales et qui leur a été
attribuée par décret. Les types d’organismes qui pour-
raient être visés par cet alinéa sont notamment les ser-
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(23) Voy. Rapport de la Commission au Conseil et au Parle-
ment européen sur l’expérience acquise dans l’applica-
tion de la directive du Conseil 90/313/C . E . E . du 7 juin
1 9 9 0 , concernant la liberté d’accès à l’information en
matière d’environnement, COM (2000) 400.

(24) Et pas seulement celles qui sont détenues par les auto-
rités publiques elles-mêmes.

(25) Voy. article 7 de la directive qui établit ces modalités.



vices publics et les organismes pararégionaux tels que
les services des eaux.

Enfin, la définition d’autorité publique recouvre
aussi toute personne physique ou morale ayant des
responsabilités ou des fonctions publiques, ou four-
nissant des services publics, en rapport avec l’envi-
ronnement, sous le contrôle d’un organe ou d’une
personne de la première ou de la deuxième catégorie.
En d’autres termes, cette troisième catégorie concerne
les organismes qui exercent des missions de service
public en rapport avec l’environnement qui ne sont
pas assurées par les autorités publiques mais sous leur
contrôle.

B. Information détenue par une autorité publique
ou pour le compte de celle-ci

Il est précisé, pour ce qui concerne les définitions
visées au 3° et 4° du présent article que l’information
environnementale doit appartenir au champ d’applica-
tion des compétences régionales relevant des matières
environnementales et être établie ou recueillie en vue
de l’application d’une réglementation édictée par la
Région wallonne. En d’autres termes, des documents
qui seraient établis ou recueillis dans le cadre de com-
pétences d’autres régions n’appartiennent pas à cette
définition.

C. L’information environnementale

Le champ d’application est établi dans le cadre des
compétences des régions en matière d’environnement
par référence à l’article 6, § 1e r, I, II, III, IV, et V de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 

Tant la directive 20003/4/C . E . que la Convention
d’Aarhus garantissent l’accès à l’«information», l’ex-
pression «forme matérielle» n’est pas destinée à res-
treindre ce droit aux produits finis ou à d’autres
documents officiels. L’information brute ou non traitée
doit pouvoir être obtenue aussi bien que les documents.

Les définitions de «public» et de «demandeur» sont
également transposées en droit wallon. La première
est issue de la Convention d’Aarhus et est alignée sur
celle visée par l’article 49, 8° de la partie décrétale du
livre Ier du Code de l’environnement. 

Article D.12

Premier article du chapitre consacré à l’information
passive, l’article 12 rappelle le principe du droit
d’accès à l’information environnementale établi à
l’article 4 de la partie décrétale du livre Ier du Code de
l’environnement et en établit les limites.

Article D.13

L’article D.13 détermine le coût du droit d’accès à
l’information. La gratuité est prévue pour ce qui

concerne la consultation sur place des informations
environnementales. La délivrance de copies se verra
éventuellement appliquer, par l’autorité publique, un
prix qui ne pourra dépasser le coût réel de production
du matériel en question. Le prix éventuellement
réclamé devra être communiqué au demandeur au
moment de sa demande.

Article D.14

Les modalités de demande d’information environ-
nementale sont déterminées par le présent article. La
demande d’information doit être formulée par écrit
(courrier ordinaire, courrier électronique, téléco-
pie …). Celle-ci doit indiquer de façon appropriée son
objet. De même, elle doit être suffisamment claire et
précise et, si ce n’était pas le cas, l’autorité publique
l’invitera et l’aidera à la préciser davantage. En tout
état de cause, l’autorité publique accuse réception de
la demande dans les 10 jours de la réception et y pré-
cisera les modalités de recours et les délais dans les-
quels les informations seront fournies au demandeur. 

Article D.15

L’article D.15 fixe les délais endéans lesquels
l’information environnementale doit être mise à dispo-
sition par l’autorité publique. Par rapport à la directive
9 0 / 3 1 3 /C . E ., ceux-ci sont raccourcis. L’information
environnementale est mise à disposition du demandeur
dès que possible et au plus tard, dans le mois qui suit
la réception de la demande. Un délai de deux mois est
autorisé lorsque le volume et la complexité des infor-
mations demandées sont tels que le délai d’un mois ne
pourra être respecté.

Article D.16

Le demandeur est autorisé à solliciter la délivrance de
l’information dans un format particulier. C’est alors
sous ce format que l’autorité publique lui délivre
l’information sauf si l’information est disponible sous
un autre format facilement accessible. De même, l’auto-
rité publique est fondée à délivrer l’information sous un
autre format, auquel cas elle en indique le motif. En tout
état de cause, les informations environnementales sont
conservées sous des formats facilement reproductibles
et accessibles par voie électronique. Ce dernier point
répond à un souci évident de sensibilisation du public
aux questions d’environnement et d’amélioration de la
protection de l’environnement.

Article D.17

Afin d’assurer un niveau élevé d’accès à l’informa-
tion environnementale, le public doit avoir accès gra-
tuitement à la liste des informations environnementales
détenues par l’autorité publique et à l’endroit où ces
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informations sont rendues disponibles. Tout est mis
en œuvre afin d’aider et orienter le demandeur dans
ses démarches. Dans la mesure où il s’agit d’un élé-
ment important pour l’évaluation de la qualité des
informations fournies, le mode de collecte des infor-
mations doit aussi être divulgué, sur demande.

Article D.18

Les exceptions à la délivrance de l’information envi-
ronnementale sont contenues en cet article D.18. En
effet, même si la divulgation des informations est la
règle générale, les autorités publiques sont autorisées à
opposer un refus à une demande d’informations envi-
ronnementales dans quelques cas particuliers claire-
ment définis. Ces différents motifs de refus sont au
nombre de six et sont interprétés de manière restrictive
en tenant notamment compte de l’intérêt que présente
la divulgation de l’information demandée. Une mise en
balance des intérêts publics et privés en cause est opé-
rée, dans chaque cas particulier, par l’autorité publique.

Article D.19

Plus fondamentalement ici, c’est le droit même
d’accès à l’information environnementale qui peut se
voir limité. En effet, l’article D.19 opère un recense-
ment des cas auxquels l’exercice du droit d’accès
pourrait porter atteinte. Ces motifs de limitation sont
interprétés restrictivement, une mise en balance des
intérêts publics et privés en cause est opérée, dans
chaque cas particulier, par l’autorité publique. En
aucun cas, des informations relatives à des émissions
dans l’environnement ne pourront être refusées en
vertu des motifs prévus aux points a), d), f), g), et h)
de l’article D.19 § 1er.

Articles D.20 et D.20-1

Lorsqu’il est possible de séparer les informations
entrant dans le champ des dérogations des autres
informations demandées, l’autorité publique met à
disposition du demandeur une partie des informations
demandées. Tout refus total ou partiel de communica-
tion des informations demandées fait l’objet d’une
motivation et est notifié par écrit.

Article D.20-2

Le présent article charge le Gouvernement de fixer
les modèles de documents à utiliser afin, notamment,
d’accuser réception des demandes et de déterminer la
notification du refus de communication des informa-
tions. 

Article D.20-3

Le demandeur est admis à introduire un recours
contre les actes ou omissions de l’autorité publique en

relation avec sa demande. Les articles D.20-3 à D.20-6
traitent de ces modalités de recours.

Article D.20-4

La demande de suppression d’erreurs ou de correc-
tion d’informations erronées telle que mise en œuvre
par l’article 19 de la partie décrétale du livre Ier du
Code de l’environnement est maintenue au profit de
toute personne physique ou morale. Les délais et
modalités de recours sont cependant précisés.

Articles D.20-5 et D.20-6

Ces articles traitent de la Commission de recours.
Les compétences de celle-ci restent identiques à ce
qu’elles étaient sous la législation de 1991 mais sont
davantage précisés au sein des présentes dispositions
décrétales. Le Gouvernement est chargé de détermi-
ner les règles de composition et le fonctionnement de
celle-ci.

Articles D.20-7 à D.20-9

L’article D.20-7 entame le chapitre consacré à
l’information active. Il s’agit d’une obligation nou-
velle, contenue dans la directive 2003/4/C.E.

En effet, selon l’article 1e r de la directive 2003/4/C . E .,
les informations environnementales doivent être ren-
dues progressivement disponibles et diffusées auprès du
public afin de parvenir à une mise à disposition et une
diffusion systématiques. A cette fin, il convient de pro-
mouvoir l’utilisation des technologies de l’information
et de la communication.

Dans le même ordre d’idée, l’article 7 de la direc-
tive impose aux Etats membres de prendre les mesures
nécessaires pour que les autorités publiques organisent
les informations environnementales qu’elles détien-
nent en vue de permettre leur diffusion active et systé-
matique auprès du public, au moyen, notamment, des
technologies précitées. Nous avons donc dépassé le
stade de l’information passive, toujours maintenue.

Ces objectifs sont rencontrés par ces articles D.20-7
à D.20-9.

Ainsi, aux termes de l’article D.20-8, l’autorité
publique doit, au minimum, mettre à disposition du
public et diffuser auprès de celui-ci, les informations
telles que : les textes des Traités, Conventions aux-
quels la région wallonne est partie ; les politiques,
plans et programmes ayant trait à l’environnement ;
les rapports sur l’état d’avancement de ces derniers ;
les rapports sur l’état de l’environnement ; … 

Article D.20-10

Les exceptions commentées aux articles D.18 et
D.19 sont également d’application à ce chapitre III.
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Article 3

Le présent article a pour objectif de modifier
l’article 4 de la partie décrétale du livre Ier du Code de
l’environnement afin d’étendre le champ d’applica-
tion du droit d’accès à l’information environnemen-
tale à celle qui est également détenue pour le compte
des autorités publiques.

Articles 4 à 7

Ces articles visent à modifier le décret du 30 mars
1995 relatif à la publicité de l’Administration et le

Code wallon de la démocratie locale et de la décentrali-
sation aux fins d’assurer leur articulation avec les dis-
positions contenues dans l’article 2 du présent décret.

Articles 8 et 9

Ces articles concernent les dispositions transitoires
et l’entrée en vigueur du présent décret.
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Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture, de
la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,

Le Gouvernement wallon,

ARRÊTE :

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de
l’Environnement et du Tourisme est chargé de présen-
ter au Conseil régional wallon le projet de décret dont
la teneur suit :

Article premier

Le présent décret transpose la directive 2003/4/C.E.
du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier
2003 concernant l’accès du public à l’information en
matière d’environnement et abrogeant la directive
90/313/C.E. du Conseil.

CHAPITRE PREMIER –
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

Art. 2

Les articles D.10 à D.20, contenus dans l’article 1er

du décret du 27 mai 2004 relatif au Livre Ier du Code
de l’environnement sont remplacés par les disposi-
tions suivantes :

«CHAPITRE PREMIER - OBJECTIFS ET CHAMP
D’APPLICATION

Art. D.10. – Sans préjudice de l’application des
dispositions relatives aux procédures d’information,
de consultation et de participation de la population et
du voisinage, le présent titre a pour objectifs :
1° de garantir le droit d’accès aux informations envi-

ronnementales détenues par les autorités publiques
ou pour leur compte, tel que visé à l’article 4, ali-
néa 1, et de fixer les conditions de base et les
modalités pratiques de son exercice, et ;

2° de veiller, conformément à l’article 4, alinéa 2, à
ce que les informations environnementales soient
d’office rendues progressivement disponibles et
diffusées auprès du public afin de parvenir à une
mise à disposition et une diffusion systématiques
aussi larges que possible de ces dernières auprès

du public. A cette fin, il convient de promouvoir
l’utilisation, entre autres, des technologies de télé-
communication informatique et/ou des technolo-
gies électroniques, lorsqu’elles sont disponibles.

Art. D.11. – Au sens du présent titre, on entend par :

1° «autorité publique» : 
a. toute administration publique, en ce compris les

organes consultatifs, dépendant de la Région
wallonne, des provinces, des communes, ainsi
que les intercommunales dont le ressort ne
dépasse pas le territoire de la Région ;

b. toute personne physique ou morale qui exerce,
en vertu de dispositions décrétales, des fonc-
tions administratives publiques, y compris des
tâches, activités ou services spécifiques en rap-
port avec l’environnement, et ;

c. toute personne physique ou morale ayant des
responsabilités ou des fonctions publiques, ou
fournissant des services publics, en rapport avec
l’environnement, sous le contrôle d’un organe
ou d’une personne visé(e) au point a) ou b).

Les personnes agissant dans l’exercice des pou-
voirs judiciaires ne sont pas comprises dans la
présente définition.

2° «demandeur» : toute personne physique ou morale
qui demande des informations environnementales ;

3° «information détenue par une autorité publique» :
toute information environnementale qui est en la
possession de cette autorité et qui a été reçue ou
établie par elle ;

4° «information détenue pour le compte d’une auto-
rité publique» : toute information environnementale
qui est matériellement détenue par une personne
physique ou morale pour le compte d’une autorité
p u b l i q u e .
En ce qui concerne les informations détenues par
les autorités publiques ou pour le compte de
celles-ci, le présent titre ne concerne que les docu-
ments établis ou recueillis en vue de l’application
d’une réglementation édictée par la Région wal-
lonne ou, antérieurement aux lois de réformes ins-
titutionnelles, par l’Etat, dans une des matières
relevant de la compétence régionale visées au
point 5° du présent article ; 
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5° «information environnementale»: toute informa-
tion, détenue par une autorité publique ou pour son
compte, relative à un des domaines visés à l’arti-
cle 6, § 1e r, I, II, III, IV, et V de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles et dispo-
nible sous forme écrite, visuelle, sonore, électro-
nique ou toute autre forme matérielle, concernant :
a. l’état des éléments de l’environnement, tels que

l’air et l’atmosphère, l’eau, le sol, les terres, les
paysages et les sites naturels, y compris les bio-
topes humides, la diversité biologique et ses
composantes, y compris les organismes généti-
quement modifiés, ainsi que l’interaction entre
ces éléments ; 

b. des facteurs, tels que les substances, l’énergie,
le bruit, les rayonnements ou les déchets, les
émissions, les déversements et autres rejets
dans l’environnement, qui ont ou sont suscep-
tibles d’avoir des incidences sur les éléments
de l’environnement visés au point a) ; 

c. les mesures, y compris les mesures administra-
tives, telles que les politiques, les dispositions
législatives, les plans, les programmes, les
accords environnementaux et les activités ayant
ou susceptibles d’avoir des incidences sur les
éléments et les facteurs visés aux points a) et
b), ainsi que les mesures ou activités destinées
à protéger ces éléments ; 

d. les rapports sur l’application de la législation
environnementale ; 

e. les analyses coûts-avantages et autres analyses et
hypothèses économiques utilisées dans le cadre
des mesures et activités visées au point c), et ;

f. la sécurité, le cadre de vie, la patrimoine, pour
autant qu’ils soient ou puissent être altérés par
l’état des éléments de l’environnement visés au
point a), ou, par l’intermédiaire de ces élé-
ments, par l’un des facteurs, mesures ou activi-
tés visés aux points b) et c) ;

6° «public» : une ou plusieurs personnes physiques
ou morales ainsi que les associations, organisa-
tions et groupes rassemblant ces personnes.

CHAPITRE II – INFORMATION PASSIVE OU SUR
DEMANDE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.12. – Sous réserve des exceptions prévues
aux articles D.18, § 1er et D.19, § 1er, le droit visé à
l’article 4, alinéa 1 est assuré conformément au pré-
sent chapitre.

Art. D.13. – Les informations environnementales
peuvent notamment être :
– consultées sur place, ou;
– délivrées sous forme de copies ou par courrier élec-

tronique.

La consultation sur place des informations deman-
dées est gratuite.

Le prix éventuellement réclamé pour la délivrance
de copies ne peut dépasser le coût du support de
l’information et de sa communication et doit être com-
muniqué au demandeur au moment de sa demande.

Art. D.14. – § 1er. Toute demande d’information
environnementale doit être écrite et indiquer de façon
appropriée son objet. 

§ 2. L’autorité publique accuse réception de la
demande d’information dans les dix jours ouvrables
de la réception de la demande d’information.

L’accusé de réception mentionne clairement les
possibilités et les modalités de recours dont dispose le
demandeur et précise le délai dans lequel les informa-
tions environnementales pourront lui être fournies
conformément à l’article 16, § 1er.

Art. D.15. – § 1er L’autorité publique met à dispo-
sition du demandeur les informations environnemen-
tales demandées :
a. dès que possible et, au plus tard, dans le mois qui

suit la réception de la demande, ou ;
b. dans les deux mois qui suivent la réception de la

demande, lorsque le volume et la complexité des
informations sont tels que le délai d’un mois visé
au point a) ne peut être respecté. 

En pareil cas, l’autorité publique informe dès que
possible, et, en tout état de cause, avant la fin du délai
d’un mois visé au a), de toute prolongation du délai et
des motifs de cette prolongation.

§ 2. Si une demande d’information est formulée
d’une manière trop générale, l’autorité publique invite
le demandeur dès que possible, et au plus tard avant
l’expiration du délai prévu au paragraphe 1er, point a),
à la préciser davantage et l’aide à cet effet de manière
adéquate. 

§ 3. Lorsqu’une demande d’information environne-
mentale porte sur l’article 11, 5°, b), l’autorité publique
y répond en indiquant, le cas échéant, l’endroit où les
indications concernant les procédés de mesure, en ce
compris les procédés d’analyse, de prélèvement et de
préparation des échantillons, utilisés pour la collecte de
ces informations, peuvent être trouvées ou en faisant
référence à une procédure standardisée.

Art. D.16. – § 1e r. Lorsque le demandeur réclame la
mise à disposition d’une information environnementale
sous une forme ou dans un format particulier, l’autorité
publique communique l’information sous cette forme
ou dans ce format, sauf dans les cas suivants :
a. l’information est disponible sous une autre forme

ou dans un autre format facilement accessible par
le demandeur, ou ;
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b. l’autorité publique est fondée à mettre à la disposi-
tion du public l’information sous une autre forme
ou dans un autre format, auquel cas les motifs de la
mise à disposition sous une autre forme ou dans un
autre format sont indiqués.

Les motifs de refus de mise à disposition des infor-
mations, en partie ou en totalité, sous la forme ou
dans le format demandé, sont communiqués dans le
délai visé à l’article D.15, § 1er, a).

§ 2. Aux fins d’application du présent article,
l’autorité publique conserve les informations environ-
nementales qu’elle détient ou qui sont détenues pour
son compte, sous des formes ou des formats facile-
ment reproductibles et accessibles par des moyens de
télécommunication informatique ou autres voies élec-
troniques.

Art. D.17. – § 1er. L’autorité publique veille à ce
que des registres ou des listes des informations envi-
ronnementales détenues par elles ou pour son compte
soient accessibles au public et comprennent notam-
ment des indications claires sur l’endroit où ces infor-
mations sont mises à disposition. L’accès à ces
registres ou listes est gratuit. 

§ 2. L’autorité publique veille, de manière géné-
rale, à aider, conseiller et orienter tout demandeur à la
recherche d’une information environnementale infor-
mation environnementale et que celle-ci soit à la fois
précise, et dans la mesure du possible, comparable et
régulièrement mise à jour. Elle informe également le
public de manière adéquate des droits que le présent
titre lui confère.

SECTION II – EXCEPTIONS À LA MISE À DISPOSI -
TION

Art. D.18. – § 1er. L’autorité publique peut rejeter
une demande d’information environnementale dans
les cas suivants :
a. l’information demandée n’est pas détenue par

l’autorité publique à laquelle la demande est adres-
sée ou pour son compte. En pareil cas, lorsque
l’autorité publique sait que l’information est déte-
nue par une autre autorité publique ou pour son
compte, elle transmet dès que possible la demande
à cette autre autorité et en informe le demandeur
ou lui indique auprès de quelle autorité celui-ci
pourra obtenir l’information demandée ;

b. la demande est manifestement abusive ; 
c. la demande est formulée de manière trop générale,

même après l’application de l’article D.15, § 2;
d. la demande concerne des documents en cours d’éla-

boration ou des documents ou données inachevés.
Dans ce cas, l’autorité publique désigne l’autorité
qui élabore les documents ou données en question et
indique le délai jugé nécessaire pour les finaliser ;

e. la demande concerne des communications internes;

f. la demande concerne des procès-verbaux et rap-
ports destinés au parquet.

§ 2. Les motifs de refus visés au § 1e r sont interpré-
tés de manière restrictive en tenant compte de l’intérêt
que présente pour le public la divulgation de l’informa-
tion. Dans chaque cas particulier, l’autorité publique
met en balance l’intérêt public servi par la divulgation
avec l’intérêt privé servi par le refus de divulguer.

Art. D.19. – § 1er. Sans préjudice des dispositions
nationales applicables en Région wallonne, le droit
d’accès à l’information garanti par le présent titre peut
être limité dans la mesure où son exercice est suscep-
tible de porter atteinte :

a. à la confidentialité des délibérations des autorités
publiques ;

b. aux relations internationales, à la sécurité publique
ou à la défense nationale ;

c. à la bonne marche de la justice, à la possibilité
pour toute personne d’être jugée équitablement ou
à la capacité d’une autorité publique de mener une
enquête à caractère pénal ou disciplinaire ;

d. à la confidentialité des informations commerciales
ou industrielles, lorsque cette confidentialité est
légalement prévue afin de protéger un intérêt éco-
nomique légitime, y compris l’intérêt public lié à
la préservation de la confidentialité des statistiques
et du secret fiscal ; 

e. à des droits de propriété intellectuelle ;

f. à la confidentialité des données à caractère person-
nel ou des dossiers concernant une personne phy-
sique, si cette personne n’a pas consenti à la
divulgation de ces informations ;

g. aux intérêts ou à la protection de toute personne
qui a fourni les informations demandées sur base
volontaire sans y être contrainte par décret ou sans
que le décret puisse l’y contraindre, à moins que
cette personne n’ait consenti à la divulgation de
ces données ;

h. à la protection de l’environnement auquel se rap-
portent les informations.

§ 2. Les motifs de limitation visés au § 1e r sont inter-
prétés de manière restrictive en tenant compte de l’inté-
rêt que présente pour le public la divulgation de
l’information. Dans chaque cas particulier, l’autorité
publique met en balance l’intérêt public servi par la
divulgation avec l’intérêt servi par le refus de divulguer.

L’autorité publique ne peut refuser une demande en
vertu du § 1er, a), d), f), g) et h), lorsqu’elle concerne
des informations relatives à des émissions dans
l’environnement.
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Art. D.20. – § 1er. Les documents font l’objet d’une
communication partielle, lorsqu’il est possible d’éli-
miner de la reproduction à délivrer au demandeur, les
mentions dont la diffusion porterait atteinte aux inté-
rêts visés à l’article précédent.

§ 2. Des motifs tirés de la confidentialité des don-
nées et/ou dossiers à caractère personnel ou de la
confidentialité commerciale ou industrielle portant
sur des faits qui sont personnels au demandeur ne
peuvent pas lui être opposés.

Art. D.20-1. – § 1er. Tout refus total ou partiel de
communication des informations sur base des articles
D.18, § 1er et D.19, § 1er fait l’objet d’une décision
motivée et est notifiée par écrit au demandeur, dans le
délai fixé à l’article D.15, § 1er, a) ou, le cas échéant,
dans le délai fixé à l’article D.15, § 1er, b).

§ 2. La notification de refus doit mentionner claire-
ment les possibilités et les modalités de recours dont
dispose le demandeur conformément à la section 3 du
présent chapitre.

Art. D.20-2. – Le Gouvernement fixe le modèle des
documents à utiliser afin de permettre aux autorités
publiques de répondre aux exigences des articles
D.14, § 2, D.16, § 1er, D.18, § 1er, D.19, § 1er, D.20,
§ 1er et D.20-1.

SECTION III – RECOURS

Art. D.20-3. – Tout demandeur qui considère que
sa demande d’information a été ignorée, abusivement
ou indûment rejetée, en tout ou en partie, ou bien
qu’elle a été insuffisamment prise en compte ou n’a
pas été traitée conformément au présent chapitre, peut
introduire un recours contre les actes ou omissions de
l’autorité publique concernée.

Art. D.20-4. – § 1er. Toute personne physique ou
morale qui constate qu’une information environne-
mentale détenue par une autorité publique ou pour son
compte et qui est relative, soit à l’état de l’environne-
ment tel que visé à l’article 11, 5°, a), soit à ses activi-
tés, est inexacte ou incomplète, peut demander la
suppression des erreurs ou la correction de l’informa-
tion.

La demande écrite et argumentée constitue une
pièce qui doit être jointe au dossier pour en faire par-
tie intégrante.

§ 2. L’autorité publique est tenue d’accuser récep-
tion de la demande de suppression des erreurs ou de
correction de l’information dans les dix jours
ouvrables de la réception de la demande.

Cet accusé de réception doit mentionner clairement
les possibilités et les modalités de recours dont dispose
le demandeur et préciser le délai dans lequel les erreurs
seront supprimées ou les corrections effectuées.

§ 3. L’autorité procède à la suppression des erreurs
ou à la correction de l’information dans un délai d’un
mois à dater de la demande.

Art. D.20-5. – Il est créé une Commission de
recours chargée de statuer sur les recours prévus aux
articles D.20-3 et D.20-4. 

Lorsqu’elle estime le recours fondé, la Commission
peut fournir elle-même au requérant l’information à
laquelle elle autorise l’accès, selon les modalités pré-
vues à l’article D.13, ou donner injonction à l’autorité
publique restée en défaut de s’exécuter dans les délais
qu’elle détermine.

Le siège de la Commission de recours est fixé dans
les locaux de la Direction générale des Ressources
naturelles et de l’Environnement. 

Art. D.20-6. – Le Gouvernement règle la composi-
tion de la Commission, son fonctionnement ainsi que
les modalités selon lesquelles les recours prévus aux
articles D.20-3 et D.20-4 sont formés. 

CHAPITRE III – INFORMATION ACTIVE

SECTION PREMIÈRE – PRINCIPE

Art. D.20-7. – § 1er. Afin de fournir au public une
information claire et objective, les autorités publiques
organisent les informations environnementales en rap-
port avec leurs fonctions et qu’elles détiennent ou qui
sont détenues pour leur compte, en vue de permettre
leur diffusion active et systématique, au moyen,
notamment, des technologies de télécommunication
informatique et/ou des technologies électroniques,
lorsqu’elles sont disponibles.

§ 2. Les informations mises à disposition du public
au moyen des technologies de télécommunication infor-
matique et des technologies électroniques n’incluent pas
nécessairement des informations recueillies avant
l’entrée en vigueur du présent titre sauf si elles sont déjà
disponibles sous forme électronique.

§ 3. Les autorités publiques veillent à ce que les
informations environnementales deviennent progres-
sivement disponibles dans des bases de données élec-
troniques auxquelles le public peut avoir facilement
accès par le biais des réseaux de télécommunications
publics.

Art. D.20-8. – Les autorités publiques mettent au
minimum à disposition du public et diffusent auprès
de celui-ci les informations environnementales sui-
vantes : 

a. les textes des traités, conventions et accords inter-
nationaux auxquels la Région wallonne est partie,
ainsi que de la législation communautaire, natio-
nale, régionale, provinciale et locale concernant
l’environnement ou s’y rapportant ; 
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b. les politiques, plans et programmes qui ont trait à
l’environnement ; 

c. les rapports sur l’état d’avancement de la mise en
œuvre des éléments visés aux points a) et b) lorsque
ces rapports sont élaborés ou conservés sous forme
électronique par les autorités publiques ; 

d. les rapports sur l’état de l’environnement ; 

e. les données ou résumés des données recueillies
dans le cadre du suivi des activités ayant ou suscep-
tibles d’avoir des incidences sur l’environnement ;

f. les autorisations qui ont un impact significatif sur
l’environnement, ainsi que les accords environne-
mentaux, ou une indication de l’endroit où les
informations peuvent être demandées ou trouvées ; 

g. les études d’incidences sur l’environnement et les
évaluations de risques concernant les éléments de
l’environnement visés à l’article D.11, 5°, a), ou
une indication de l’endroit où les informations
peuvent être demandées ou trouvées.

Art. D.20-9. – Les autorités publiques sont présu-
mées satisfaire aux obligations découlant du présent
chapitre lorsqu’elles créent des liens avec les sites
Internet sur lesquels les informations peuvent être
trouvées.

SECTION II – EXCEPTIONS

Art. D.20-10. – Les exceptions prévues aux articles
D.18, § 1er et D.19, § 1er s’appliquent, en ce qui
concerne les obligations imposées par le présent cha-
pitre.

Art. 3

A l’article 4, alinéa 1, contenu dans l’article 1er du
décret du 27 mai 2004 relatif au Livre Ier du Code de
l’environnement, les mots «ou pour leur compte» sont
insérés entre les mots «autorités publiques» et «est
assuré».

Art. 4

A l’article 2 du décret du 30 mars 1995 relatif à la
publicité de l’Administration, les mots «le décret du
13 juin 1991 concernant la liberté d’accès des citoyens
à l’information relative à l’environnement» sont rem-
placés par les mots «les articles 10 à 20-10 contenus
dans l’article 1e r du décret du 27 mai 2004 relatif au
livre Ie r du Code de l’environnement».

Art. 5

A l’article L3211-3 du Code wallon de la démocra-
tie locale et de la décentralisation, les 3° et 5° sont
supprimés.

Art. 6

A l’article L3231-3 du même Code, le dernier ali-
néa est supprimé.

Art. 7

A l’article L3231-5 § 1e r, alinéa 1e r, du même Code,
les mots «y compris en cas de décision explicite de
rejet visée à L3231-3, alinéa 5,» sont supprimés.

CHAPITRE II – D I S P O S I T I O N S
TRANSITOIRES ET D’ENTRÉE EN VIGUEUR

Art. D. 8

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent
pas aux demandes d’information, de copie et de
consultation de documents détenus par une autorité
publique ou pour son compte, ni aux demandes de
correction de l’information ou de suppression des
erreurs introduites avant l’entrée en vigueur du pré-
sent décret.

Art. D. 9

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit
publié au Moniteur belge.

Namur, le 24 mars 2005.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

A N D R É A N T O I N E

Le Ministre du Budget, des Finances,
de l’Équipement et du Patrimoine,

M I C H E L D A E R D E N

La Ministre de la Formation,

M A R I E A R E N A
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Le Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

P H I L I P P E C O U R A R D

La Ministre de la Recherche,
des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures,

M A R I E - D O M I N I Q U E S I M O N E T

Le Ministre de l’Économie et de l’Emploi,

J E A N - C L A U D E M A R C O U R T

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Egalité des Chances,

C H R I S T I A N E V I E N N E

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme,

B E N O Î T L U T G E N
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